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AAI – Autorité administrative indépendante


ADS – Adjoint de sécurité
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ALIP – Antenne locale d’insertion et de probation


ANVP – Association nationale des visiteurs de personnes sous main de justice


AP – Administration pénitentiaire
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APPI – Application des peines, probation, insertion (logiciel)
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CAA – Cour administrative d’appel
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CAP – Commission d’application des peines
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CDAD – Conseil départemental de l’accès au droit


CE – Conseil d’État


CEDH ou Cour EDH – Cour européenne des droits de l’homme


C. éducation – Code de l’éducation


CEF – Centre éducatif fermé


C. élect. – Code électoral


CEP – Contrat d’emploi pénitentiaire


CESEDA – Code de l’entrée, du séjour et du droit d’asile


CGLPL – Contrôleur général des lieux de privation de liberté


CHAP – Chambre de l’application des peines


CHRS – Centre d’hébergement et de réinsertion sociale


Circ. – Circulaire


CJ – Contrôle judiciaire


CJPM – Code de la justice pénale des mineurs


CLSPD – Conseil local de sécurité et de prévention de la délinquance


CNE – Centre national d’évaluation


CNCDH – Commission nationale consultative des droits de l’Homme


CNDS – Commission nationale de déontologie de la sécurité


CNIL – Commission nationale informatique et libertés


CNO – Centre national d’observation


COMEX – Commission de l’exécution et de l’application des peines


Concl. – Conclusions


Conv. EDH ou CESDH – Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales


C. pénal – Code pénal


CP – Centre pénitentiaire


CPA – Centre pour peine aménagée


C. pénit. – Code pénitentiaire


CPIP – Conseiller pénitentiaire d’insertion et de probation


CPP – Code de procédure pénale


CproU – Cellule de protection d’urgence
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CSI – Code de la sécurité intérieure


CSL – Centre de semi-liberté


CSP – Code de la santé publique


CSS – Code de la sécurité sociale


C. travail – Code du travail


DAP – Direction (ou directeur) de l’administration pénitentiaire


DAVC – Diagnostic à visée criminologique


DDHC – Déclaration des droits de l’homme et du citoyen


DDSE – Détention à domicile sous surveillance électronique


DFSPIP – Directeur fonctionnel des services pénitentiaires d’insertion et de probation


DISP – Direction interrégionale des services pénitentiaires


DO – Dossier d’orientation


DP – Détention provisoire


DPJJ – Direction de la protection judiciaire de la jeunesse


DPS – Détenu particulièrement signalé


Dr. pén. – Revue Droit pénal, LexisNexis


DSP – Directeur des services pénitentiaires


DUDH – Déclaration universelle des droits de l’homme


ELSP – Équipe locale de sécurité pénitentiaire


ENAP – École nationale d’administration pénitentiaire


EPSM – Établissement pénitentiaire spécialisé pour mineurs


ESAT – Établissement ou service d’aide par le travail


ESP – Équipe de sécurité pénitentiaire


ESR – Enquête sociale rapide


ERIS – Équipe régionale d’intervention et de sécurité


FIJAIS – Fichier judiciaire national automatisé des auteurs d’infractions sexuelles ou violentes


Gaz. Pal. – Gazette du Palais


GED – Groupe d’enquête départemental


GENESIS – Gestion nationale des personnes détenues en établissement pénitentiaire (logiciel)


GIDE – Gestion informatisée des personnes détenues (logiciel)


GIP – Groupement d’Intérêt Public


HALDE – Haute Autorité de lutte contre les discriminations


IGJ – Inspection générale de la justice


IGSJ – Inspection générale des services judiciaires
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JAP – Juge de l’application des peines
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MJ – Ministère de la Justice


MJD – Maison de Justice et du Droit
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Introduction générale
Le droit pénitentiaire français – Définition et principes fondamentaux



Section 1. Définition du droit pénitentiaire


 1  Au cœur de l’été, le 10 août 1974, le président de la République Valéry Giscard d’Estaing visite les prisons de Lyon. Aux contestations de la population pénale depuis plusieurs mois, émaillées de violentes émeutes, le chef de l’État entend répondre par une visite aussi solennelle qu’inédite au sein de l’un des lieux les plus reculés et les plus méconnus de la République. Il y saluera le travail des personnels et, image inédite sous les crépitements des photographies de presse, serrera la main d’une personne détenue. La prison fait partie de la République.


Lors de la conférence de presse qui clôt cette visite, Valéry Giscard d’Estaing déclare : « La prison, c’est la privation de liberté et rien d’autre. »


 2  De ce qui ressemble à une première définition, en creux, du service public pénitentiaire, on pourra retenir de multiples analyses et développements(1). Mais plus précisément et pour l’objet qui nous concerne immédiatement, retenons que tout le paradoxe, l’énigme, du droit pénitentiaire est ici : tandis que droit pénal et procédure pénale définissent l’infraction et la sanction pénale ainsi que la procédure qui conduit de l’une vers l’autre (« privation de liberté ») ; le droit pénitentiaire, lui, se cache derrière cet énigmatique « rien d’autre », c’est-à-dire l’exécution de la sanction ou mesure privative de liberté. Cette exécution de la sanction, de son début à son terme (voire avant pour ce qui concerne la détention provisoire), c’est l’incarcération, la détention, la préparation de la libération, mais aussi la prise en charge en milieu libre pour les condamnés exécutant une peine ou un aménagement alternatif à l’incarcération. C’est la vie en détention, les procédures, les prérogatives des personnels, les droits et devoirs des usagers. Ce sont les activités quotidiennes, depuis celles qui préparent la personne placée sous main de justice à sa sortie et l’accompagnent dans l’objectif de sa réinsertion jusqu’à celles, concrètes, qui rythment son quotidien et comportent une part nécessaire de contrainte tout en tentant de préserver sa dignité.


 3  Le droit pénitentiaire encadre et régule ce méconnu et immense « rien d’autre ». Le définir, c’est entrer dans cet invisible – cette complexité – et le décrypter, en saisir les usagers et les acteurs, constater que c’est un droit émergent qui s’est progressivement dessiné en creux, lentement distingué de ce qu’il n’est pas (§ 1). Face à cette « dispersion » initiale d’un droit pénitentiaire en construction, c’est aussi reconnaître que ses frontières les plus claires sont tracées par deux axes : les droits et devoirs des usagers, d’une part, et les actes relevant de la compétence de l’administration pénitentiaire, d’autre part (§ 2).


 4  Plus précisément, le droit pénitentiaire régit les missions, l’organisation, les compétences et actes de l’administration pénitentiaire. Il définit les modalités d’exécution des sanctions pénales privatives de liberté et des mesures restrictives de liberté prononcées par l’autorité judiciaire. Il encadre les droits, obligations et modalités de prise en charge des personnes confiées au service public pénitentiaire.


§ 1. La « dispersion » initiale du droit pénitentiaire : un droit émergent au croisement de multiples sources


 5  Le droit pénitentiaire est un droit émergent, au sens strict du terme. Il s’est peu à peu constitué, affirmé, à la confluence de plusieurs sources juridiques plus « classiques », dont il s’est progressivement distingué. Administratif par essence, puisqu’il s’exerce principalement au sein d’un service public, le droit pénitentiaire a pourtant longtemps résisté aux évolutions législatives ou jurisprudentielles du droit administratif « commun ». Ce n’est que sous la pression croissante du juge administratif qu’il s’est peu à peu rangé aux principes fondamentaux – dans leur acception récente – des relations de l’Administration avec les usagers. En lien immédiat avec la peine, par définition, puisqu’il en encadre la préparation et l’exécution, le droit pénitentiaire se distingue pourtant de la procédure pénale dont il est frontalier. Enfin, la prison, où il s’exerce principalement, accueille en réalité l’application de toutes les branches du droit, de sorte que le droit pénitentiaire se teinte de toutes les sources juridiques suivant les situations dont il a à connaître. Ce dernier aspect permet et commande une franche distinction entre le droit pénitentiaire et le service public pénitentiaire.


 6  Droit pénal, procédure pénale. Le droit pénitentiaire se distingue du droit de l’application des peines. Historiquement et techniquement, le droit pénitentiaire emprunte au droit pénal et à la procédure pénale(2). À l’échelle historique du droit de la peine, le droit pénitentiaire ne s’est extirpé de la procédure pénale que dans les instants les plus récents, d’abord par l’adoption de la loi pénitentiaire le 24 novembre 2009 puis sous l’effet de l’entrée en vigueur du Code pénitentiaire le 1er mai 2022. Mais originellement, et sans peut-être bien mériter l’appellation de « droit », la matière pénitentiaire ne fut longtemps que la prolongation de la procédure pénale, la concrétisation du droit pénal, la face cachée(3) bien qu’exécutoire du procès, la part d’ombre du droit noble. À de rares mais illustres exceptions(4), les cours de droit pénal ou de procédure pénale que suivirent des générations d’étudiants s’achevaient dans les amphithéâtres sans qu’il soit estimé nécessaire – ou qu’on ait le temps... – d’aborder la phase de l’exécution de la peine. Rappelons que ce n’est qu’à la faveur d’un déjeuner avec le garde des Sceaux en charge de cette réforme que fut envisagé l’intérêt d’ajouter un cinquième livre au Code de procédure pénale alors en gestation. Matière peu estimée pour ne pas dire dédaignée, la réglementation pénitentiaire de l’époque n’entame donc son lent parcours de reconnaissance juridique qu’avec la codification de la procédure pénale en 1957.


 7  Cette consubstantialité originelle du droit pénitentiaire et de la procédure pénale – certes immédiatement réfrénée par la dualité de compétences juridictionnelles les distinguant(5) – se retrouvera dans les concepts et les modes de présentation. La réforme initiée en 1996 de la discipline carcérale en attestera par exemple, puisque la définition des fautes et des sanctions disciplinaires pénitentiaires reprendra in extenso la logique triptyque de la classification des infractions et sanctions pénales.


 8  Cette filiation indubitable ne doit cependant pas conduire à la confusion. Le droit pénitentiaire est certes né et a grandi dans le Code de procédure pénale. Il ne doit pour autant pas y être assimilé. À la lisière de l’un et de l’autre, le droit de l’application des peines relève ainsi délibérément de la procédure pénale. Le droit pénitentiaire régit l’exécution de la sanction ; le droit des aménagements de peine, relevant de la seule compétence de la juridiction judiciaire, en détermine les modalités juridiques et les évolutions d’accomplissement (les aménagements) le plus souvent en faisant varier l’intensité de contrainte ou de privation de liberté qui les caractérise(6). La porosité des deux matières demeure et s’illustre quotidiennement dans le fonctionnement des instances judiciaires au sein des établissements pénitentiaires (commissions d’application des peines et débats contradictoires). Mais la dualité juridictionnelle continue de lever toute ambiguïté à l’heure de contester une décision, plus encore depuis la juridictionnalisation de l’application des peines initiée avec la loi du 15 juin 2000, renforcée avec la loi du 9 mars 2004 et régulièrement amendée depuis lors : les jugements et ordonnances d’application des peines relèvent de la compétence judiciaire et sont régis par le Code de procédure pénale ; les décisions de droit pénitentiaire relèvent de la compétence du juge administratif et sont régies par le Code pénitentiaire.


 9  Le droit pénitentiaire suit le droit administratif. L’administration pénitentiaire assure un service public « au service de la puissance publique(7) ». Sa mission, à l’évidence régalienne (la restriction ou la privation de liberté en application de décisions judiciaires), se trouve au croisement des trois pouvoirs constitutionnels qui fondent notre État et se traduit par la remise à l’institution pénitentiaire d’importantes prérogatives de puissance publique. Le droit pénitentiaire est donc très clairement un droit administratif.


La spécificité du service public pénitentiaire a simplement longtemps justifié que le législateur, le pouvoir réglementaire et donc le juge administratif lui permettent d’échapper aux évolutions notables de cette branche juridique ou, plus exactement, de les adopter avec délai et adaptation. Là où s’engageait une réforme majeure du droit (et de l’équité) des relations entre les administrations et leurs usagers, avec le décret du 28 novembre 1983(8), le gouvernement admettra que ces dispositions ne s’appliquent pas à l’administration pénitentiaire à raison de « la spécificité de ses usagers ». Autre époque et autres conceptions, à la faveur d’une inversion radicale de paradigme lors de la redéfinition des droits des citoyens dans leurs relations avec l’Administration, la loi du 12 avril 2000(9) écartera cette fois toute dérogation au bénéfice de l’administration pénitentiaire. À l’heure où députés et sénateurs visitaient les établissements pénitentiaires dans le cadre des commissions d’enquête parlementaires, le parti fut pris de rallier sans concession le droit pénitentiaire au droit commun, à tout le moins dans ce domaine. La spécificité des relations usager/administration pénitentiaire perdure cependant dans les esprits et le concept d’« usager contraint » est parfois utilisé pour qualifier la personne détenue. On écartera cette notion qui constitue davantage un pléonasme qu’une catégorie juridique valide (quel usager n’est pas contraint ? Les enfants peuvent-ils se soustraire à l’obligation scolaire ? les conducteurs au code de la route ? les contribuables à l’impôt ?), mais qui continue d’éclairer la difficulté de ralliement du droit pénitentiaire au droit administratif général à raison du particularisme évident de son lieu d’exercice.


 10  Le droit pénitentiaire n’est pas enfermé en prison. Le service public pénitentiaire est souvent réduit à la représentation de la prison et le droit pénitentiaire à la vie carcérale. Il convient cependant de poser que le droit pénitentiaire ne se réduit pas aux procédures en détention et qu’au gré des missions – croissantes – de l’administration pénitentiaire, il franchit évidemment les murs des établissements. Le milieu libre en est à l’évidence la première illustration puisque l’ensemble des actes et relations des services d’insertion et de probation relèvent du droit pénitentiaire (en connexion ou pas avec le droit judiciaire des aménagements de peine). De la même manière, le droit pénitentiaire s’applique aux extractions judiciaires ou médicales, dans les quartiers spécialisés des hôpitaux (UHSI ou UHSA) et régit la situation des personnes détenues placées en semi-liberté lorsqu’elles se trouvent en dehors même de l’établissement. Le droit pénitentiaire n’est donc pas un droit exclusivement carcéral.


 11  Il l’est d’autant moins qu’au sein même des établissements cette fois, le droit pénitentiaire accueille et retranscrit en réalité – ou plus exactement se conjugue avec – toutes les branches du droit. À ce titre, il convient donc d’insister sur la distinction du droit pénitentiaire et du service public pénitentiaire : le premier rassemble les actes de l’administration pénitentiaire dans la prise en charge administrative des usagers qui lui sont confiés ; le second est en réalité le siège d’application de toutes les branches du droit, étant bien entendu que celles-ci ne sont en rien « neutralisées » ou suspendues par l’effet de la restriction ou de la privation de liberté.


De la sorte, dans son exercice quotidien, le service public pénitentiaire rallie et connecte au droit pénitentiaire toutes les branches du droit que la vie convoque, à l’instar de la « société libre ». Le droit civil, qu’il s’agisse de l’état des personnes (on pense aux questions de genre), de l’état civil, du maintien ou de la création de liens familiaux (en son temps le régime général du PACS avait été modifié par la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 pour n’en pas exclure les personnes détenues), les régimes matrimoniaux, le droit des successions... s’appliquent en prison. Le Code de justice des mineurs et l’ensemble des normes internationales ou internes relatives à la protection et aux droits des enfants s’appliquent aux usagers mineurs du service public pénitentiaire. Récemment réformé dans ses modalités pratiques de mise en œuvre au sein des établissements, le Code électoral s’applique en prison. Les établissements pénitentiaires traitent du droit commercial et sont soumis au droit des marchés publics à raison de leurs activités, de leurs partenariats et de leur gestion. Le droit sanitaire et social (Code de la santé publique) trouve à s’appliquer dans l’organisation des soins dispensés aux personnes détenues, le Code de l’action sociale et des familles règle les prestations sociales dévolues aux personnes privées de liberté (RSA ou allocation aux adultes handicapés par exemple). Le Code de la sécurité intérieure ne délaisse pas l’administration pénitentiaire, en matière de renseignement notamment. Le droit commun du travail, enfin et sans que la liste soit exhaustive, s’applique pour une part en détention (on pense aux compétences de contrôle des inspections du travail, de l’hygiène et de la sécurité), tandis que suivant un débat complexe et récurrent(10), les relations de travail et droits sociaux des personnes détenues employées ont récemment fait évoluer le droit pénitentiaire du travail(11).


 12  Au carrefour de multiples branches du droit, en connexion forte ou en filiation évidente avec certaines d’entre elles, le droit pénitentiaire, on l’aura compris, est à la fois en construction constante et en reconnaissance récente d’autonomie. De ce point de vue, l’adoption du Code pénitentiaire le 1er mai 2022 a permis de lever une partie du flou en posant de manière plus franche les critères de délimitation du droit pénitentiaire.


§ 2. La délimitation récente du droit pénitentiaire : usagers du service public pénitentiaire et actes de l’Administration


 13  L’adoption du Code pénitentiaire, entré en vigueur le 1er mai 2022 supposait une délimitation plus franche et claire du droit pénitentiaire. À ce titre, deux critères fondamentaux permettent aujourd’hui de le circonscrire : le droit pénitentiaire rassemble les règles qui régissent la prise en charge des usagers de l’administration pénitentiaire. Aussi bien, ce sont l’identification desdits usagers et la détermination des actes de l’administration pénitentiaire qui permettent de circonscrire le droit pénitentiaire.


 


 14  Le droit pénitentiaire n’est ni le droit de l’Administration ni le droit des détenus. Les articles L. 3 et L. 4 du Code pénitentiaire rappellent, s’il en était besoin, les frontières du droit pénitentiaire au travers des catégories d’usagers auxquelles il s’applique.


 


L’article L. 3 pose ainsi que « le service public pénitentiaire exerce ses missions à l’égard des personnes suivantes :


1o Les personnes détenues


2o Les personnes ayant exécuté une peine privative de liberté et faisant l’objet de mesures de surveillance décidées par les autorités judiciaires


3o Les personnes condamnées à des peines autres que l’emprisonnement


4o Les personnes non détenues et non condamnées faisant l’objet d’enquêtes ou de mesures de surveillance décidées par les autorités judiciaires ;


5o Les personnes non détenues et non condamnées faisant l’objet de certaines mesures de surveillance décidées par les autorités judiciaires [...] ».


L’article L. 4 joint à ces catégories d’usagers les personnes mineures détenues, à l’égard desquelles est rappelé le respect des droits fondamentaux de l’enfant et est spécifié que les modalités spécifiques de la prise en charge relèvent du Code de la justice pénale des mineurs.


 15  Considérées dans leur détail et leur diversité, ces catégories énoncées établissent la grande variété des usagers du service public pénitentiaire, dont la prise en charge relève donc pour tout ou partie du droit pénitentiaire. On aperçoit par ailleurs que les distinctions classiques entre milieu fermé et milieu ouvert ou bien entre domaines pré- et post-sentenciels ne suffisent pas à éclairer la diversification des prises en charge.


 16  De fait et de jure, le droit pénitentiaire s’applique donc aujourd’hui en détention aux personnes détenues, majeures ou mineures qui, telles que le précise l’article L. 3 précité, font l’objet d’une mesure privative de liberté à l’intérieur d’un établissement pénitentiaire, qu’elles soient prévenues ou condamnées ou soumises à une contrainte judiciaire. Il s’applique aussi à ces personnes lorsqu’elles bénéficient d’une sortie non définitive (permission de sortir, autorisation de sortie sous escorte, semi-liberté). Ces usagers composent la catégorie des personnes détenues écrouées hébergées.


 17  À ces personnes détenues s’ajoutent les personnes condamnées ayant effectué la part privative de liberté de leur peine et qui font l’objet de mesures de surveillance à l’extérieur des établissements pénitentiaires décidées par l’autorité judiciaire. Relevant principalement du droit des aménagements de peine, ces usagers parmi lesquels se trouvent les personnes placées sous surveillance électronique (DDSE aménagement) sont néanmoins usagères du droit pénitentiaire dans leurs relations avec les personnels de surveillance ou d’insertion et de probation qui assurent leur suivi et sont garants de l’effectivité desdites mesures de surveillance.


 18  Les personnes condamnées à des peines autres que l’emprisonnement ne sont pas écrouées et exécutent une peine alternative à l’emprisonnement (TIG, sursis probatoire, DDSE peine, etc.). Décidées par l’autorité judiciaire et spécifiquement suivies par le juge de l’application des peines, ces mesures relèvent toutefois elles aussi du droit pénitentiaire dans la part de suivi concret qu’exercent auprès d’elles les personnels de surveillance ou d’insertion et de probation.


 19  Les personnes non détenues et non condamnées peuvent par ailleurs faire l’objet de mesures de contrôle (l’assignation à résidence sous surveillance électronique – dite ARSE – notamment) ou d’enquêtes (enquêtes sociales rapides) préalables à leur comparution qui relèvent, là encore, de la compétence des services pénitentiaires d’insertion et de probation et sont donc régies par des dispositions de droit pénitentiaire.


 20  Les mesures nouvelles de rétention ou de surveillance de sûreté, enfin, prévues aux articles 706-53-13 à 706-53-22 du Code de procédure pénale entrent dans le champ des missions du service public pénitentiaire et, là encore, n’incluent l’application du droit pénitentiaire que dans la part prise par les personnels pénitentiaires à l’exécution de ces mesures.


 21  À ces usagers directs et principaux, il convient toutefois d’ajouter d’autres catégories de personnes qui, sans être placées sous main de justice, s’avèrent ponctuellement soumises à des dispositions de droit pénitentiaire.


Ainsi, les familles et visiteurs des personnes incarcérées sont usagers du service public pénitentiaire à l’occasion de leurs visites. Bénéficiaires d’un permis de visite délivré par l’autorité judiciaire ou le chef d’établissement selon que la personne visitée est prévenue ou condamnée, les familles n’en sont pas moins astreintes, au sein de l’établissement, au respect du règlement intérieur de ce dernier et à l’ensemble des dispositions de droit pénitentiaire qui encadrent le bon déroulement de leur visite.


De la même manière, l’ensemble des intervenants et collaborateurs occasionnels du service public pénitentiaire sont astreints au respect des règles de sécurité et de déontologie dans le cadre de l’exécution de leurs missions. Le Code de déontologie du service public pénitentiaire leur a consacré d’ailleurs un chapitre entier, inscrit aux articles R. 123-1 à R. 123-5 du Code pénitentiaire.


Enfin, tout citoyen peut être considéré comme un usager « distant » du service public pénitentiaire, sinon à raison de la mission régalienne de sécurité assurée par l’administration pénitentiaire, au moins de manière très concrète lorsqu’il se trouve aux abords d’un établissement pénitentiaire ou d’une intervention assurée par des personnels pénitentiaires dans l’exercice de leurs missions(12).


 22  Cette dernière mention illustre bien que, passant des usagers à l’Institution, les actes juridiques, décisions et compétences de l’administration pénitentiaire constituent le deuxième critère d’identification du droit pénitentiaire.


 23  De ce point de vue, quelques précisions s’imposent. La compétence de l’administration pénitentiaire, distinctive de la circonscription du droit pénitentiaire, est déterminée par les missions assignées au service public pénitentiaire. La compétence juridictionnelle pour juger de ces actes et décisions est déterminante pour, là encore, circonscrire celles qui relèvent du droit pénitentiaire. La nature de mesures faisant grief ou de mesures d’ordre intérieur (MOI) n’est en revanche pas exclusive, même si le mouvement de réduction des mesures d’ordre intérieur prises par l’administration pénitentiaire a fortement concouru à la formalisation du droit pénitentiaire.


 24  S’agissant des missions, en premier lieu, l’article L. 1 du Code pénitentiaire définit les différents objectifs assignés à l’administration pénitentiaire. Ainsi, le droit pénitentiaire rassemble les actes et décisions de l’administration pénitentiaire qui participent « à la préparation et à l’exécution des décisions judiciaires », qui contribuent « à l’insertion ou à la réinsertion des personnes qui lui sont confiées et à la prévention de la commission de nouvelles infractions », qui « concourent à la mise en œuvre de mesures de justice restaurative », qui contribuent « à la sécurité publique » et « aux actions de prévention de la délinquance », qui participent « à la préparation et à l’exécution de décisions administratives individuelles concourant à la sauvegarde de l’ordre public ».


 25  On aperçoit ici à la fois la diversité et le point commun de l’ensemble de ces actions ou décisions. Diverses, les décisions des autorités pénitentiaires s’appliquent aussi bien au sein ou en dehors des établissements pénitentiaires et plus généralement en milieu fermé comme en milieu libre. Leur application pourra être aussi bien locale ou nationale suivant l’autorité qui les édicte. Leurs objectifs singuliers pourront viser tout autant la sécurité publique ou interne que servir les objectifs très vastes d’insertion ou de réinsertion des personnes confiées ou les actions de prévention de la délinquance. Pour autant, toutes ces décisions et actions auront pour point commun de servir l’un des deux champs énoncés par l’article L. 1 in fine, à savoir : l’individualisation de la prise en charge des personnes et l’exécution des décisions des magistrats compétents vis-à-vis des personnes prises en charge, dans le cadre de l’exécution des mesures de surveillance ou de contrôle, d’exécution des peines privatives ou restrictives de liberté ou, enfin, de préparation et de suivi des aménagements de peine. Ainsi, de même que le service public pénitentiaire doit être considéré comme un service public d’exécution, le droit pénitentiaire doit s’entendre de mesures, décisions ou actions qui participent à la réalisation concrète d’une décision judiciaire ou d’une disposition légale ou réglementaire. 


 26  La compétence juridictionnelle pour statuer sur la légalité ou les conséquences de ces décisions et actions de l’administration pénitentiaire constitue le second indicateur déterminant de la circonscription du droit pénitentiaire. Celui-ci relève de la compétence exclusive du juge administratif, aussi bien au titre de la légalité desdites décisions que de la responsabilité de l’État qu’elles sont susceptibles d’engager. Les décisions prises par les directeurs des services pénitentiaires ou les directeurs de services d’insertion et de probation concernant, par exemple, les permissions de sortir ou les horaires de semi-liberté ne peuvent ainsi pas être considérées comme relevant du droit pénitentiaire, dans la mesure où elles sont prises par délégation expresse de magistrats judiciaires (dont ceux-ci pourront au besoin reprendre la compétence) et que c’est bien l’autorité judiciaire qui pourra être saisie de leur contestation contentieuse.


 27  La compétence juridictionnelle pour connaître des décisions et actes de l’administration pénitentiaire ne constitue cependant pas un critère absolu ou général de délimitation du droit pénitentiaire. En effet, le juge ne connaîtra que des contestations recevables concernant des mesures qui font grief à l’usager. Il convient donc de rappeler que, même si elles sont aujourd’hui de moins en moins nombreuses(13), les mesures d’ordre intérieur insusceptibles de recours pour excès de pouvoir (notamment prises à l’égard des personnes détenues) ainsi que nombre d’actes ou décisions préparatoires (concourant par exemple au suivi des personnes placées sous main de justice : convocations, rapports, notifications, etc.) demeurent encore étrangères aux contentieux tout en relevant du droit pénitentiaire(14).


Section 2. Les principes fondamentaux du droit pénitentiaire


 28  Définir le droit pénitentiaire en recourant à la seule mission du service public pénitentiaire n’est pas suffisant.


 29  D’essence politique, la mission du service public pénitentiaire englobe d’autres branches juridiques que le seul droit pénitentiaire et concerne d’autres institutions et personnes que l’administration pénitentiaire. Cette mission se trouve qui plus est soumise aux variations – parfois conjoncturelles – que lui confère le législateur. Suivant les époques, la hiérarchisation des missions de sécurité et de réinsertion ou les variations de vocables utilisés (réadaptation sociale, réinsertion, insertion, prévention de la récidive, projet puis parcours d’exécution de la peine...) ne sont évidemment ni indifférentes ni insignifiantes. Elles ont bien sûr des inflexions sur la lettre du droit pénitentiaire, mais ne permettent pas d’en livrer une définition générique.


 30  D’essence technique, le droit pénitentiaire retranscrit ces inflexions, mais trouve par ailleurs les voies de sa stabilisation et de sa continuité dans les principes fondamentaux qui l’encadrent. Ces principes, fort opportunément rassemblés dans le titre préliminaire nouveau du Code pénitentiaire, témoignent que, par-delà les alternances et orientations démocratiques du moment, le service public pénitentiaire et le droit pénitentiaire doivent être invariablement soumis à des principes rattachés à l’État de droit. Ces principes – que l’on retrouvera naturellement dans l’exposé des sources juridiques du droit pénitentiaire(15) – peuvent être rassemblés autour de deux idées-forces caractérisant la prise en charge pénitentiaire : l’affirmation d’une éthique des professionnels (§ 1) et les exigences de dignité et de protection des usagers (§ 2).


§ 1. Éthique des professionnels pénitentiaires


 31  L’article L. 2 du Code pénitentiaire dispose que « le service public pénitentiaire s’acquitte de ses missions dans le respect des droits et libertés garantis par la Constitution et les conventions internationales ratifiées par la France, notamment la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales.


Il se conforme aux règles fixées par le Code de déontologie prévu à l’article L. 120-1 ».


 32  Cet « attelage » du service public pénitentiaire, dans sa manière d’agir (sa déontologie en d’autres termes), aux principes fondamentaux nationaux (la Constitution) et supranationaux (les conventions internationales et régionales au premier rang desquelles la Conv. EDH), marque son ancrage dans l’État de droit. Mission régalienne s’il en est, la privation ou la restriction de liberté doit s’effectuer dans le respect sans exception des principes inscrits dans notre Constitution : le respect des libertés et du principe d’égalité (dans toutes ses déclinaisons), la reconnaissance de l’autorité judiciaire (mandante de l’administration pénitentiaire) comme garante des libertés individuelles, la répression de tout arbitraire dans les pouvoirs d’accusation, d’arrestation ou de détention (art. 7 DDHC 1789), la légalité des délits et des peines et la non-rétroactivité de la loi, sauf loi pénale moins sévère (art. 8 DDHC 1789), le caractère exceptionnel de la détention provisoire et l’intangibilité de la présomption d’innocence (art. 9 DDHC 1789) sont les plus importants de ces principes.


 33  La référence aux conventions internationales et la citation expresse de la Convention européenne des droits de l’homme renforcent plus encore cet ancrage dans l’État de droit. Les principes écrits de la convention et ceux qu’en a inféré la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme viennent très fermement encadrer l’éthique pénitentiaire en posant des jalons et critères de droit positif supranational qui, par définition, échappent aux aléas d’une législature nationale. Le droit à la vie, l’interdiction de la torture et des traitements inhumains ou dégradants, le droit à la sûreté, le droit à un procès juste et équitable, le droit au respect de la vie privée et familiale ou bien encore le droit à un recours réel et effectif sont autant de garanties reconnues aux personnes privées de liberté qui, rétroactivement, constituent autant de principes directeurs du droit pénitentiaire et de la manière de le mettre en œuvre pour les agents.


 34  Cette éthique de l’action pénitentiaire rappelle très clairement que le service public pénitentiaire est un service d’exécution, placé sous mandat de l’autorité judiciaire et sous l’empire des droits et libertés fondamentales déterminés par notre Constitution et les textes internationaux. Cette éthique, détaillée par le Code de déontologie du service public pénitentiaire(16), se trouve d’ailleurs formalisée et sanctionnée par l’article L. 5 du Code pénitentiaire qui rappelle que « nul agent de l’administration pénitentiaire ne peut, à peine d’être poursuivi et puni comme coupable de détention arbitraire, recevoir ni retenir aucune personne qu’en vertu d’un arrêt ou jugement de condamnation, d’un mandat de dépôt ou d’arrêt, d’un mandat d’amener lorsque ce mandat doit être suivi de détention provisoire, ou d’un ordre d’arrestation établi conformément à la loi, et sans qu’ait été donné l’acte d’écrou prévu par les dispositions de l’article L. 212-6 ».


 35  On repère avec ce rappel de l’article 7 de notre Déclaration des droits, tout l’enjeu qui réside dans la parfaite maîtrise du droit de l’exécution des peines et décisions pénales par les services pénitentiaires et notamment par les services des greffes des établissements pénitentiaires dont l’importance et la qualification ont malheureusement été peu reconnues jusqu’à une période récente.


§ 2. Dignité et protection des usagers


 36  À l’éthique nécessaire des professionnels du service public pénitentiaire s’ajoutent l’obligation de préservation de la dignité et celle de la protection des personnes prises en charge. De ce point de vue, les articles L. 6 à L. 8 du titre préliminaire du Code pénitentiaire viennent rappeler que la mission de sécurité de l’administration pénitentiaire inclut la préservation de la sécurité des personnes qui lui sont confiées, dans leur intégrité vitale, morale et physique.


 37  On touche ici aux enjeux récurrents et parmi les plus médiatiques de l’administration pénitentiaire. Suivant les évolutions de la jurisprudence administrative en matière de responsabilité de l’État, aussi bien du fait des violences subies par des personnes détenues(17) (auto ou hétéro agressives) que des conditions matérielles de détention(18), le législateur de 2009 avait introduit un article 22 et un article 44 dans la loi pénitentiaire que le Code pénitentiaire a importés parmi les principes fondamentaux du titre préliminaire. Plus récemment, tandis que les violences en détention font l’objet d’un vaste plan de prévention initié par l’administration pénitentiaire depuis l’automne 2022(19), la question de la dignité des conditions de détention a pour sa part occasionné une importante réforme par la loi du 8 avril 2021 créant l’article 803-8 du Code de procédure pénale.


 38  Concernant les violences subies par les personnes détenues du fait de leurs codétenus, en premier lieu, l’article L. 8 du Code pénitentiaire pose le principe que « même en l’absence de faute, l’État est tenu de réparer le dommage résultant du décès d’une personne détenue causé par des violences commises au sein d’un établissement pénitentiaire par une autre personne détenue ». Confirmant les dispositions de l’article L. 7 qui pose l’obligation générale que « l’administration pénitentiaire doit assurer à chaque personne détenue une protection effective de son intégrité physique en tous lieux collectifs et individuels », ces dispositions établissent un régime de responsabilité de l’État pour risque (sans faute nécessaire, donc) au bénéfice des ayants droit d’une personne détenue dont le décès est imputable à des violences commises par des codétenus. Ce régime de responsabilité, certes exorbitant mais non inédit(20), souligne le caractère obligatoire de la protection de l’intégrité physique des personnes détenues par l’administration, fût-il restreint, pour les cas de responsabilité sans faute, aux seules issues fatales.


 39  La question de la préservation de la dignité de la personne détenue est autrement plus complexe dans la mesure où elle ne peut se fonder exclusivement sur des données objectives – quand bien même l’évolution inspirante de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme a fortement influencé l’évolution du droit interne en la matière(21).


 40  L’article L. 6 du Code pénitentiaire reprend et confère un caractère fondamental à l’ancien article 22 de la loi pénitentiaire. Celui-ci dispose que « l’administration pénitentiaire garantit à toute personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L’exercice de ceux-ci ne peut faire l’objet d’autres restrictions que celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, de la prévention de la commission de nouvelles infractions et de la protection de l’intérêt des victimes. Ces restrictions tiennent compte de l’âge, de l’état de santé, du handicap, de l’identité de genre et de la personnalité de chaque personne détenue ».


On repérera trois aspects dans ces dispositions somme toute complexes.


 41  En premier lieu, le principe d’une garantie de respect à la charge de l’administration pénitentiaire est posé par la loi. Ce respect a cependant deux objets vis-à-vis desquels la garantie ne peut à l’évidence revêtir la même teneur. À la dignité, notion pour le moins fluctuante, subjective et relative, s’opposent les droits de la personne détenue dont on peut plus aisément penser que leur respect peut être évalué de manière binaire (respectés ou non respectés). La combinaison de ces deux garanties au sein d’un seul et même article comporte donc la faiblesse d’éluder les obligations de moyens ou de résultats attachées à l’une ou à l’autre.


 42  Cela peut justifier, en second lieu, que les restrictions énoncées dans la suite de l’article L. 6 ne puissent être affiliées qu’à la garantie des droits (ce qui accrédite l’hypothèse d’une obligation de résultat) tandis que la garantie de la dignité doit pour sa part continuer d’être considérée comme intangible (et dès lors assimilable à une obligation de moyens à la charge de l’administration pénitentiaire). On pourra au surplus regretter que la somme de ces restrictions potentielles au respect des droits de la personne détenue soit pour le moins imposante et imprévisible. Les « contraintes inhérentes à la détention », le « maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements » ou « la prévention de la commission de nouvelles infractions » et « la protection de l’intérêt des victimes » constituent en effet autant de motifs génériques et englobants face auxquels l’opposabilité des droits de la personne détenue est, de jure, ramenée à une inévitable relativité. Le pragmatisme manifeste de l’article L. 6 qui, in fine, rapporte les restrictions possibles (et actualisées) à l’âge, l’état de santé, au handicap, à l’identité de genre ou à la personnalité de la personne détenue renvoie donc clairement les cas d’espèce au contrôle de proportionnalité du juge administratif.


 43  La garantie de respect de la dignité de la personne détenue quant à elle, en troisième lieu, a convoqué des précisions et induit des évolutions législatives notables dans le prolongement de la condamnation de la France par la Cour européenne des droits de l’homme, dans l’arrêt JMB c/ France du 30 janvier 2020(22). Il faut souligner, à cet égard, la juridicité (ou positivité) pour le moins récente du principe de dignité en droit français. Ce n’est en effet qu’en 1995 que le Conseil d’État l’a élevé au rang de principe fondamental(23) et, dans le champ pénitentiaire, ce n’est qu’à la suite de l’arrêt JMB précité que la Cour de cassation d’abord, le Conseil constitutionnel ensuite et le législateur enfin ont intégré au droit positif des dispositions concourant à la garantie contre l’indignité des conditions de détention, par l’adoption de l’article 803-8 nouveau du Code de procédure pénale. Le juge administratif pouvait certes être saisi, jusqu’alors, d’un recours indemnitaire en réparation d’une détention effectuée dans des conditions indignes. La Cour européenne des droits de l’homme ayant sur ce point estimé que ce type de recours ne satisfaisait pas aux exigences de l’article 13 de la Convention (droit au recours réel et effectif), le législateur a déféré aux exigences posées par le Conseil constitutionnel et instauré un recours préventif permettant aux personnes détenues, prévenues ou condamnées, estimant être incarcérées dans des conditions indignes, de saisir le juge judiciaire (juge de l’application des peines pour les condamnés ou magistrat saisi du dossier pour les prévenus) afin qu’il demande à l’administration pénitentiaire de mettre fin à la situation ou, à défaut, qu’il prenne toute décision qui puisse mettre un terme à l’indignité des conditions de détention (transfèrement, remise en liberté assortie d’une autre modalité de surveillance que la détention provisoire ou, pour les personnes condamnées éligibles, aménagement de la peine).


 44  Ce mécanisme s’avère jusqu’à présent peu fécond, à raison de sa complexité, de sa faible appropriation par les défenseurs, de ses délais et de l’intérêt somme toute relatif qu’y prêtent les personnes détenues qui peuvent vouloir éviter les transfèrements au détriment de leurs liens familiaux. Il n’en constitue pas moins une concrétisation juridique forte de la garantie de dignité des conditions de détention et, au surplus (qui n’est pas des moindres), une évolution majeure dans la répartition des compétences juridictionnelles à l’égard du droit pénitentiaire.


 45  Au demeurant, l’indignité des conditions matérielles de détention doit bien être considérée comme l’un des aspects seulement de la question bien plus vaste de la dignité en détention.


Cette thématique, abyssale, alimente de manière croissante les sources du droit pénitentiaire français contemporain (Première partie) qu’il faudra analyser dans leurs aspects historique et juridique.


L’organisation et les missions du service public pénitentiaire (Deuxième partie) ont singulièrement évolué dans un contexte politique et juridique où les injonctions de sécurité et de dignité se croisent et s’amplifient. La vie en détention (Troisième partie), qu’il s’agisse des régimes juridiques qui y sont appliqués ou de l’ordre qui doit y être assuré, est elle aussi au cœur de la dialectique dignité/sécurité/efficience, plus encore sous la contrainte croissante du surpeuplement carcéral. La forte progression dans la reconnaissance des droits des personnes détenues (Quatrième partie) concourt évidemment à cette évolution du droit pénitentiaire qui, désormais plus clairement séparé de la procédure pénale et du droit des aménagements des peines, couvre néanmoins une part essentielle du suivi des personnes non détenues (Cinquième partie).















Première partie
Les sources du droit pénitentiaire français contemporain



On distinguera ici les sources historiques (Titre 1) et les sources juridiques (Titre 2).















Titre 1
Sources historiques



 46  Le droit pénitentiaire contemporain est le fruit d’une évolution historique longue et emplie d’influences, de controverses, d’interrogations scientifiques et politiques multiples. Les exposer, fût-ce de manière synthétique, constitue une étape nécessaire à la compréhension du droit positif, d’autant qu’à l’instar de bien d’autres disciplines, les questionnements, controverses et enjeux d’hier n’ont guère connu de variations fondamentales par rapport à ceux d’aujourd’hui. La figure du criminel, la justice, la justesse et l’adaptation de sa sanction, les enjeux de sévérité et de dignité, de sécurité et d’efficacité, de déontologie et d’humanité ne cessent d’être convoqués par le droit de la peine et celui de son exécution. En quelques manières, à l’heure de la surveillance électronique et des évaluations actuarielles, Montesquieu, Beccaria, Howard, Lucas, Bentham, Tarde, Hugo, Saleilles, Cannat, Amor, Ancel, Goffman, Foucault, Badinter et tant d’autres sont toujours convoqués par les évolutions et orientations du droit pénitentiaire moderne.


 


Par souci de simplicité, après un rappel de l’évolution des objectifs assignés à la peine (Section préliminaire) on distinguera trois époques :




	

• les « racines » qui, de l’Ancien Régime à la Seconde Guerre mondiale, ont contribué à la fondation du système pénitentiaire moderne (Chapitre 1) ;





	

• les « prémices » qui, de 1945 à 1999, ont permis la consolidation du service public pénitentiaire contemporain (Chapitre 2) ;





	

• l’« accélération » enfin qui, de 2000 à nos jours et au travers de débats juridiques et politiques d’une particulière densité, a permis la constitution du droit pénitentiaire positif actuel (Chapitre 3).








Section préliminaire. L’évolution des objectifs assignés à la peine


 47  Avant que la peine privative de liberté, exécutée en établissement pénitentiaire ne devienne à la Révolution la peine de référence, selon les époques, les modalités d’application des peines ont varié. De ses premières applications à nos jours, la peine rassemble historiquement huit catégories d’objectifs.


§ 1. La vengeance


 48  « Se sentant menacées dans leur ordre et leur sécurité, les sociétés archaïques se vengeaient », relève le professeur Jacques Leauté(24). La violation de la règle sociale causait un préjudice à la société tout entière, laquelle répondait en infligeant au délinquant un mal justifié, censé rétablir l’équilibre social troublé par l’infraction. Émile Durkheim, pour sa part, définit la punition comme un instinct de vengeance qui « consiste dans une réaction passionnelle, d’intensité graduée, que la société exerce par l’intermédiaire d’un corps constitué, sur ceux de ses membres qui ont violé certaines règles de conduite » (1893).


Ainsi que le souligne Pierrette Poncela, « la vengeance et le talion sont les pratiques punitives le plus spontanément associées à l’idée d’équivalence(25) ». À cet égard, la « vendetta » apparaît comme une résurgence de cette réaction punitive qu’est la vengeance privée.


Mais si la peine, conçue comme « réaction passionnelle, se présente à l’origine comme vengeance », elle « évolue vers la défense de la société ».


§ 2. L’élimination


 49  À l’origine, au-delà de la vengeance, la protection sociale recherche la neutralisation du délinquant. « Tous les droits ont connu, jusqu’à l’époque contemporaine, des peines éliminatrices. Elles ont été particulièrement fréquentes aux époques anciennes, d’autant que l’élimination ajoutait un effet d’intimidation générale à l’avantage de débarrasser la société d’un élément perturbateur(26). »


Cette fonction éliminatrice de la peine s’illustre par la sanction suprême : la peine de mort, qui se justifie « aux yeux de beaucoup, par la nécessité de retrancher définitivement de la société les individus particulièrement dangereux ».


« Cependant, cette neutralisation du criminel, la peine privative de liberté, ne la réalise-t-elle pas tout aussi efficacement et d’une manière plus humaine ? C’est bien ce que pensaient les premiers réformateurs du droit pénal. D’où la faveur réservée aux peines perpétuelles, et aux peines de très longue durée(27). »


 50  Telle est la proposition du professeur de droit pénal Enrico Ferri (1856-1929)(28), qui soutenait que le libre arbitre des délinquants n’existait pas et prônait à leur encontre des « mesures de défense sociale », c’est-à-dire des mesures à la fois préventives (soins, prophylaxie) et répressives (peine de mort, éloignement) permettant à la société leur mise à l’écart.


Cependant, si la criminologie clinique du XIXe siècle tendait à classifier, selon des critères scientifiques, les détenus et le régime à leur appliquer, certains criminologues (Lombroso, Garofalo) étaient tout de même plus enclins à se « débarrasser des irrécupérables » qu’à les soigner. Cette élimination définitive du délinquant, par son exécution ou par son éloignement, a notamment été prônée par les positivistes (cf. infra).


Cette fonction d’élimination de la peine, qui subsiste aujourd’hui en France au travers de la réclusion criminelle à perpétuité assortie d’une période de sûreté incompressible de trente ans, se retrouve dans les anciennes peines suivantes : peine de mort, déportation, bannissement, relégation, tutelle pénale, surveillance de haute police.


§ 3. La rétribution


 51  Mais bientôt, tandis que les sociétés évoluent, « la peine, réaction passionnelle, [qui] se présente à l’origine comme vengeance [...] évolue vers la défense de la société(29) ». La conception de la peine vengeance décline alors que les sociétés se développent et s’organisent. Ainsi, par exemple, on passe d’une répression visant la personne physique du délinquant à une atteinte à son patrimoine, sous forme d’amende ou de confiscation. De même, la religion influe pour un adoucissement des sanctions. La fameuse loi du Talion pose le principe d’un équilibre entre faute commise et châtiment.


§ 4. L’expiation


 52  L’influence religieuse tend effectivement à adoucir la peine, mais rejaillit également sur l’objectif assigné à celle-ci. Par analogie avec l’expiation religieuse, qui consiste à réparer un péché par la pénitence, la peine pourrait être aussi un moyen d’atteindre l’âme du délinquant en le faisant souffrir pour expier sa faute. D’anciennes peines, par leur rituel, illustrent particulièrement ce caractère expiatoire : la dégradation civique, les fers ou les travaux forcés, la transportation. Cette influence religieuse contribuera à faire évoluer les régimes de détention.


§ 5. L’intimidation et l’exemplarité


 53  « Damiens avait été condamné, le 2 mars 1757, à faire amende honorable devant la principale porte de l’église de Paris, où il devait être “mené et conduit dans un tombereau, nu, en chemise, tenant une torche de cire ardente du poids de deux livres” ; puis “dans le dit tombereau, à la place de Grève, et sur un échafaud qui y sera dressé, tenaillé aux mamelles, bras, cuisses et gras des jambes, sa main droite tenant en ficelle le couteau dont il a commis ledit parricide, brûlée de feu de soufre, et sur les endroits où il sera tenaillé, jeté du plomb fondu, de l’huile bouillante, de la poix-résine brûlante, et de la cire et soufre fondus ensemble et ensuite son corps tiré et démembré à quatre chevaux et ses membres et corps consumés au feu, réduits en cendres et ses cendres jetées au vent”. “Enfin on l’écartela.” » Ce début du célèbre ouvrage de Michel Foucault, consacré aux peines et à la prison, décrit le supplice de Damiens (1715-1757) qui, ayant attenté à la vie du roi Louis XV à l’aide d’un canif, fut condamné à être écartelé(30). Il illustre l’effet intimidant et dissuasif qu’est censée exercer la peine sur des personnes tentées d’enfreindre la loi pénale. Dès 1534, François Ier n’avait-il pas proclamé, dans un édit demeuré fameux, que « les peines sont édictées pour donner crainte, terreur et exemple aux méchants ».


Ce souci d’intimidation a prédominé dans les législations anciennes, « il se traduisait en particulier par l’application de châtiments effroyables et d’une cruauté révoltante, afin d’épouvanter les délinquants éventuels, d’empêcher le coupable de recommencer (s’il survivait), et de terroriser son entourage par le spectacle de son châtiment(31) ».


Parmi les peines ou modalités de peines à caractère intimidant ou exemplaire de la sanction pénale, on relève par exemple : l’exposition publique, le carcan, la marque ou la flétrissure, l’amputation du poing.


§ 6. L’amendement


 54  « Au regard de la morale religieuse, la plupart des délits sont en même temps des péchés. » Aussi, « la place faite à la notion de pénitence dans le droit canon fut, en tout cas, l’occasion d’une analogie entre l’expiation des péchés et celle des délits que réprime le droit de l’Église(32) ».


Avec cette nouvelle approche de la peine, ce n’est plus tant le corps du délinquant que l’on cherche à atteindre au moyen de tortures et de mutilations, ni même la dissuasion du délinquant potentiel que l’on cherche à effrayer, que l’âme du délinquant que l’on cherche à convertir à plus de sens moral


La sanction doit permettre de lui faire regretter son acte, de s’amender. C’est une conception, à la base chrétienne, de la peine qui sera au centre des réflexions et travaux pénitentiaires en général, et de celles de Voltaire, Mirabeau, Bentham, Howard, de la défense sociale nouvelle en particulier. Ce courant de pensée contribuera, comme nous le verrons plus loin (cf. no 66 et s., 83 et s., 117 et s.), à l’amélioration des conditions de détention des prisonniers et à une réflexion sur l’architecture carcérale.


Cette conception religieuse de la peine évoluera au fil du temps vers un discours plus laïc dans lequel les termes de « réadaptation sociale » et de « réinsertion du condamné » se substitueront au terme d’« amendement ».


§ 7. La réadaptation


 55  Comme il vient d’être souligné, la politique criminelle s’est attachée à prévenir la délinquance et la récidive au moyen de peines, utilisées pour « corriger » les délinquants ; « corriger » signifiant couramment tant « amender » que « punir ». La nuance qui existe entre « l’amendement » et la « réadaptation ou l’insertion sociale » réside, selon le professeur Bouloc, dans ce qu’il « ne peut s’agir d’une amélioration morale, car le droit pénal se contente d’une amélioration sociale qui amène l’ancien délinquant à se conforter désormais aux règles élémentaires posées pour la vie en société ».


Dès lors que la peine se fixe cet objectif de réadaptation sociale, elle doit être décidée et mise en œuvre en prenant en compte la personnalité du délinquant, ce qui sera réalisé notamment en ayant recours aux sciences humaines (expertise, observation...). C’est ce que l’on appelle aujourd’hui « personnalisation des peines », ou plus juridiquement « individualisation de la peine ».


La réforme pénitentiaire de 1945 prônera que la peine privative de liberté a pour but essentiel l’amendement et le reclassement social du condamné, et s’inscrit donc dans ce mouvement.


§ 8. La réparation, la restauration


 56  La notion de peine réparatrice ou restaurative qui apparaît, au début des années 1970, dans la théorie générale de la peine procède d’une double influence : mieux prendre en compte les victimes dans le processus pénal et dépasser le cadre d’une justice simplement punitive et éliminatrice en favorisant les médiations entre le délinquant, la société et sa victime, et lui permettre de « réparer » son acte.


Sur le plan conceptuel, la victime tend à prendre une place de plus en plus importante dans la procédure pénale. « Le dernier quart de siècle voit la victime émerger comme problème social en soi, comme objet autonome de politique publique au-delà même ou à côté de la question des délinquances(33). »


Le mouvement est international : les Nations unies(34), tout comme le Conseil de l’Europe, lui ont apporté une consécration. Cet intérêt pour les victimes est apparu initialement dans le courant des années 1960, dans les pays anglo-saxons et sous l’influence de divers groupes sociaux constitués en groupes de pression (mouvements féministes défendant les femmes victimes de violences sexuelles ou familiales, les victimes de conducteurs alcooliques...).


En France, c’est dans les années 1970 que plusieurs mouvements, regroupant des victimes d’agression, militent pour la nécessité de donner la parole aux victimes (par exemple, association de légitime défense). C’est l’ensemble de ce processus que Pierrette Ponce désigne sous le terme de « justice réparatrice(35) ».


 


 57  La sanction – réparation – « Un certain nombre de pénologues virent dans l’instauration d’une justice réparatrice la fin du système pénal qu’ils combattaient pour sa violence et son juridisme(36). » Pour ces derniers, la réparation ne peut se limiter à la sanction du non-respect de la règle pénale. Au contraire, la justice doit être « réparatrice », c’est-à-dire, dans un absolu théorique, amener ensemble victime et délinquant à résoudre ensemble les conséquences de l’infraction(37).


La critique majeure formulée contre cette théorie est qu’elle ignore l’inégalité des positions de victime et d’auteur d’infraction (par exemple, l’adulte commettant des viols sur un enfant, des terroristes posant une bombe frappant aveuglément...).


Cette réflexion a néanmoins été à l’initiative de procédés judiciaires nouveaux tels que le développement des « mesures de réparation » conduisant, dans des situations adaptées et pour les infractions les moins graves, le délinquant à réparer directement (nettoyer une façade dégradée par des tags) ou indirectement (effectuer un stage dans un hôpital accueillant des grands blessés suite à une condamnation pour conduite en état alcoolique) les conséquences de ses actes ou encore à la médiation auteur/victime (par exemple, dans le cas d’un adolescent frappant ses parents).


Ces procédures alternatives évitent parfois la lourdeur et la solennité d’un procès pénal (lorsqu’elles sont décidées en alternatives aux poursuites) et l’incarcération d’un délinquant primaire. Il leur est ainsi prêté une valeur éducative et pédagogique.


 


 58  Sur le plan juridique – Le Conseil économique et social de l’Organisation des Nations unies, qui a joué un rôle précurseur dans l’application de la justice réparatrice au sein des États membres(38), la définit comme « le processus dans lequel la victime et le délinquant et, lorsqu’il y a lieu, toute autre personne ou tout autre membre de la communauté subissant les conséquences d’une infraction participent ensemble activement à la résolution des problèmes découlant de cette infraction, généralement avec l’aide d’un facilitateur ».


La loi du 24 novembre 2009 a précisé et unifié l’ensemble des objectifs assignés aux peines aux articles 132-24 et suivants du Code pénal(39).


Plus récemment, la loi no 2014-896 du 15 août 2014 les a redéfinis ainsi, dans un nouvel article 130-1 du Code pénal : « Afin d’assurer la protection de la société, de prévenir la commission de nouvelles infractions et de restaurer l’équilibre social, dans le respect des intérêts de la victime, la peine a pour fonctions : 1) de sanctionner l’auteur de l’infraction ; 2) de favoriser son amendement, son insertion ou sa réinsertion. »


Depuis la publication de cette loi, l’article 10-1 du Code de procédure pénale prévoit qu’« à l’occasion de toute procédure pénale et à tous les stades de la procédure, y compris lors de l’exécution de la peine, la victime et l’auteur d’une infraction, sous réserve que les faits aient été reconnus, peuvent se voir proposer une mesure de justice restaurative ». Selon cet article, « constitue une mesure de justice restaurative toute mesure permettant à une victime ainsi qu’à l’auteur d’une infraction de participer activement à la résolution des difficultés résultant de l’infraction, et notamment à la réparation des préjudices de toute nature résultant de sa commission ». Dans son prolongement, l’article L. 1 du Code pénitentiaire prévoit que « le service public pénitentiaire [...] concourt à la mise en œuvre des mesures de justice restaurative ».




	

• Cette mesure ne peut intervenir « qu’après que la victime et l’auteur de l’infraction ont reçu une information complète à son sujet et ont consenti expressément à y participer ».





	

• Elle est « mise en œuvre par un tiers indépendant formé à cet effet, sous le contrôle de l’autorité judiciaire ou, à la demande de celle-ci, de l’administration pénitentiaire ».





	

• Elle est « confidentielle, sauf accord contraire des parties et excepté les cas où un intérêt supérieur lié à la nécessité de prévenir ou de réprimer des infractions justifie que des informations relatives au déroulement de la mesure soient portées à la connaissance du procureur de la République ».








La circulaire du 15 mars 2017 relative à « la mise en œuvre de la justice restaurative » complète ce dispositif juridique. Mais alors que la loi no 2019-222 du 23 mars 2019 vise à « renforcer l’efficacité et le sens de la peine », elle ne comporte aucune disposition renforçant la justice restaurative(40).


 


 59  Sur le plan pratique – « Si le dispositif existe, il est à la peine sur le terrain [...]. Peu de magistrats ou de SPIP le mettent en œuvre aujourd’hui. » Selon la procureure de la République adjointe de Versailles, « des freins existent. D’abord le dispositif nécessite de mobiliser beaucoup d’acteurs : le magistrat, les associations de victimes, les détenus, la PJJ et les SPIP. Ensuite, le fait que ce ne soit pas obligatoire et la peur que le dispositif soit instrumentalisé peuvent rebuter(41). » Pourtant, à l’initiative de certains parquets, quelques actions locales, formalisées par des conventions, mobilisent les différents partenaires.


 


Ce constat mérite cependant d’être tempéré aujourd’hui, à l’aune de la mobilisation croissante des SPIP sur ces pratiques innovantes et du très notable dynamisme de la société civile en la matière, relayé et concentré par l’Institut français pour la justice restaurative. Le rapport 2021 produit par l’Observatoire de la justice restaurative dénombre les actions menées sur le territoire et relève pertinemment que l’implantation de la justice restaurative est essentiellement fonction de l’implication des juridictions et de l’information effective des parties(42). Ces deux paramètres sont manifestement en voie d’améliorations.















Chapitre 1
Les racines : fondation du système pénitentiaire moderne (de l’Ancien Régime à 1945)



 60  Si la sanction de privation de liberté est immémoriale, la prison moderne s’est pour sa part constituée en Europe, notamment en France, au cours des trois derniers siècles, la fin de l’Ancien Régime et la Révolution française pouvant être considérées comme des points de départ. Aux réflexions prérévolutionnaires (Section 1) et à l’apport – décisif – de la période révolutionnaire (Section 2) succéderont un XIXe siècle partagé entre la réflexion sur l’amendement du délinquant menée sous la Restauration (Section 3) et les importantes avancées positivistes et libérales de la IIIe République (Section 4). La prison sous Vichy (Section 5) convoquera avec force l’élan réformateur engagé en 1945 (cf. Chapitre II).


Section 1. Les réflexions prérévolutionnaires


 61  Sous l’Ancien Régime, la prison entendue au sens moderne n’existe pas et la répression est rigoureuse et arbitraire. Arbitraire parce qu’elle était, le plus souvent, déterminée par la « coutume » selon les régions et les juges, la volonté des princes (lettres de cachet) et le privilège des juridictions. Rigoureuse parce que la torture était courante (aveux), la procédure inquisitoire et l’application des sanctions cruelle (roue, bûcher, fouet, etc.).


Parmi les peines en usage, on trouvait la mise aux fers, la roue, la potence, les galères à temps ou à perpétuité, le bannissement à temps ou perpétuel ; on pouvait trancher la tête, couper le poing, couper ou percer la langue par un fer-chaud, infliger le fouet, la flétrissure, le pilori, le carcan ou exiger l’amende honorable.


Dans ce contexte répressif, jusqu’en 1789 « l’enfermement » n’est pas une peine en soi, mais une simple mesure administrative que l’on applique à l’accusé en instance de jugement. La prison n’est en général qu’un lieu d’attente avant le supplice. Il n’y a donc pas d’endroits conçus spécifiquement pour une détention dans la durée et il ne s’agit le plus souvent que de cachots aménagés dans des édifices publics (dépôt de mendicité, conciergerie).


Il existe cependant quelques exceptions telles que :




	

• les maisons de force et hôpitaux, où sont enfermés les éléments gênants pour la société, des libertins aux malades mentaux en passant par les prisonniers politiques ou les athées ;





	

• les prisons pour femmes, accueillant les femmes ayant contrevenu aux bonnes mœurs ;





	

• les prisons d’État (la Bastille, Vincennes), qui reçoivent toutes sortes d’individus, parfois même des enfants, écroués sur lettre de cachet pour une durée souvent indéterminée, dans des conditions déplorables. 








 62  Ces prisons sont administrées par des geôliers ayant acheté leur charge à l’État. Ils recrutent et rémunèrent les gardiens. Le prisonnier, selon sa fortune, bénéficie d’un hébergement « à la pistole » – dans lequel il paye lui-même son couchage et sa nourriture – ou « à la paille » – système par lequel le geôlier le fait coucher sur de la paille et le nourrit à moindre coût. Comme le souligne Jacques Léauté « la promiscuité, l’oisiveté, la saleté, le froid et la maladie n’épargnaient ni les femmes ni parfois les enfants. Cette situation semble n’avoir pas troublé la conscience de la plupart des contemporains. Comme la cruauté des autres pénalités, la souffrance infligée par le mauvais état des geôles contribuait à l’expiation en même temps qu’à l’exemplarité, les deux buts principaux de cette justice(43) ».


En réaction à cet état de fait, dès le début du XVIIe siècle, concomitamment aux réflexions sur les objectifs de la peine et la manière dont elle doit s’appliquer, deux courants de pensée influencent positivement la question de l’enfermement. On peut distinguer l’influence religieuse (§ 1) et l’influence laïque (§ 2) dans ces prémices prérévolutionnaires.


§ 1. L’influence religieuse : « Punitur ne pecetur(44) »


 63  Nous avons précédemment souligné la place faite à la notion de pénitence dans le droit de l’Église et démontré l’analogie opérée entre l’expiation des péchés et les délits. Le droit canonique considère en effet le comportement délinquant comme un péché. Le pécheur rachetant sa faute par la pénitence, introspection favorisée par le recueillement, il paraît possible de ramener le pécheur délinquant dans le droit chemin par l’isolement carcéral, infligé sans brutalité inutile.


L’adoucissement des sanctions – Les criminels peuvent « racheter » leurs délits par l’amendement de leur âme, dans des conditions favorisées par une détention cellulaire.


S’inscrivant dans ce courant de pensée, en France, le moine Mabillon, dans ses Réflexions sur les prisons des ordres religieux (1690-1695), fait connaître ses conceptions en matière de privation de liberté. Il y préconise entre autres que la durée de la détention soit fixée dans le temps et que le régime de l’établissement favorise la lecture, les visites, les repas chauds et les offices religieux.


 64  L’isolement pour favoriser l’amendement de l’âme – De la même façon que les moines s’isolent dans leur cellule pour le salut de leur âme et celui des pécheurs, l’isolement du délinquant paraît le moyen propice pour expier sa faute tout en progressant sur le plan personnel. Le pape Clément XI fera d’ailleurs graver dans la salle d’honneur de la prison Saint-Michel édifiée à Rome en 1703 : « Il ne suffit pas d’effrayer les hommes malhonnêtes par la menace de la peine ; il faut les rendre honnêtes par son régime. »


 65  Dans ce contexte, l’architecture peut participer à l’amendement du condamné. Ainsi, dès cette époque, en Autriche, aux Pays-Bas, en Italie (la prison Saint-Michel, premier établissement du genre, est inspirée des constructions monastiques où les cellules sont organisées autour d’une cour centrale), les constructions de type cellulaire se multiplient et les prisonniers sont isolés la nuit. Des ateliers y sont installés pour contribuer à la réhabilitation des délinquants par le travail et l’éducation religieuse.


En 1722, le protestant Jean Vilain, bourgmestre de Gand, fait construire une prison, qui sera longtemps considérée comme un modèle d’organisation architecturale (plan pentagonal et répartition des cellules autour d’une cour centrale) et d’organisation fonctionnelle, fondée pour la première fois sur la classification des détenus, la séparation des quartiers, le travail et les soins médicaux.


§ 2. L’influence laïque


 66  La réflexion laïque sur les prisons est plus tardive. Toutefois si, comme l’observent Roger Merle et André Vitu, les grands précurseurs Montesquieu et Beccaria n’ont pas particulièrement préconisé la privation de liberté comme la meilleure des sanctions, leur influence a cependant été prépondérante(45).


La philosophie des Lumières – Ce sont Montesquieu, Rousseau et Voltaire – philosophes des Lumières – qui appellent l’attention de l’opinion publique sur la nécessité d’une réforme criminelle en dénonçant l’arbitraire et la cruauté des sanctions. Mirabeau, quant à lui, critique notamment le système des lettres de cachet.


 67  L’œuvre de Beccaria (1738-1794) – Pénaliste italien, Beccaria reprend ces idées dans le domaine pénal(46). La loi, la logique et la raison doivent s’opposer à l’arbitraire et à l’obscurantisme. Selon lui, l’utilité sociale de la peine doit être privilégiée. Il propose une nouvelle conception du droit criminel, valorisant le principe de la légalité « des délits et des peines » dans un ouvrage éponyme. Il y prône notamment la codification du prononcé des sanctions pénales et l’adoucissement de leurs modalités d’exécution. Les infractions doivent faire l’objet d’un barème de sanctions strictement appliqué par des juges n’ayant pas de pouvoir d’individualisation. Il propose une sanction adaptée, certaine et prompte. Dans ce cadre redéfini, l’emprisonnement pourrait donc se substituer aux châtiments corporels.


 68  L’influence hygiéniste des philanthropes – « Le XVIIIe siècle européen, le siècle des Lumières, est aussi celui de la philanthropie, une nouvelle conception des rapports entre les élites et les pauvres(47). » À la croisée des réflexions des courants de pensée religieux et laïques, cette nouvelle approche privilégie les conditions de vie des prisonniers comme susceptibles de participer de leur amendement.


 69  John Howard (1726-1790) – De 1773 jusqu’à sa mort en 1790, John Howard, puritain anglais et philanthrope, visite inlassablement les lieux d’enfermement de la plupart des pays d’Europe. Il est d’ailleurs fait prisonnier au départ d’un voyage et connaît, à ce titre, les geôles françaises.


En 1777, il publie un ouvrage (traduit en France en 1788), État des prisons, des hôpitaux et des maisons de force en Europe au XVIIIe siècle, véritable état des lieux de la situation carcérale en Europe, et propose des mesures susceptibles d’améliorer les conditions de détention en posant les bases d’une doctrine pénitentiaire.


Howard souligne l’influence de l’architecture dans ces univers clos, préconise de construire des cellules et de rechercher l’amendement par le travail et l’éducation religieuse. Il insiste sur la nécessité d’assurer l’hygiène corporelle, alimentaire et sanitaire. L’influence de l’ouvrage s’étend à l’Amérique puis à la France par l’intermédiaire de Benjamin Franklin et de nobles français comme Noailles et Ségur.


 70  Jérémy Bentham (1748-1832) – Avocat anglais, il a étudié les sciences de l’homme. C’est le premier théoricien de l’application des peines. Auteur de deux ouvrages, Panopticon, or the Inspection House et Théorie des peines et des récompenses, Bentham est resté célèbre pour avoir proposé le plan d’une prison type à forme circulaire (panoptique). Philosophe utilitariste, il est par ailleurs le premier intellectuel à utiliser le terme de déontologie et, ce faisant, à relier très immédiatement les préoccupations architecturales et de posture professionnelle à l’enjeu d’efficacité et de sécurité dans l’exécution pénitentiaire des sentences pénales. En 1821, un établissement sera construit en Angleterre d’après ces plans : le panoptique est constitué de l’emboîtement de deux édifices concentriques.


Le cercle des révolutionnaires français s’enthousiasmera pour les idées de Bentham, ce qui lui vaudra d’être fait, à titre exceptionnel, « citoyen français » par La Fayette. Ses réflexions ont influé sur les toutes nouvelles structures pénitentiaires outre-Atlantique. Ainsi, dès 1777, la Constitution de l’État de Pennsylvanie ordonne la réforme du Code pénal et remplace diverses peines corporelles par de l’emprisonnement. L’écart entre le régime moderne qui s’instaure aux États-Unis et l’état des prisons françaises devient alors plus flagrant et de grands auteurs français, comme Voltaire et Diderot, s’emploient à diffuser ces nouvelles idées.


D’ailleurs, lorsque le roi Louis XVI convoquera les états généraux en mai 1789, les cahiers de doléances reprendront, pour ce qui concerne la peine et l’emprisonnement, l’essentiel des propositions formulées par Beccaria, Howard et Bentham. La Révolution française avait elle-même, entre autres symboles, débuté le 14 juillet 1789 par la destruction de la prison de la Bastille.


Section 2. L’apport de la période révolutionnaire


 71  Si l’Ancien Régime est riche d’une importante histoire concernant la pénalité et l’enfermement et qu’en cette matière comme dans beaucoup d’autres la Révolution française a concrétisé ce qui était en germe dans la philosophie libérale et antérieure des Lumières, il convient de poser que la période révolutionnaire française et plus particulièrement la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen signent l’acte de naissance de la prison et du droit pénitentiaire modernes.


 72  À deux titres au moins – par ailleurs antagonistes – le texte fondamental du 26 août 1789 constitue une fondation.


 


En affirmant, en premier lieu, que « les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droit », les rédacteurs de la Déclaration posent avec force le primat de la liberté comme premier droit de l’homme. Par un mécanisme de conséquence que Max Weber confirmera ultérieurement en définissant l’État comme le détenteur du monopole de la contrainte légitime, la Révolution française dispose une relation immédiate entre les droits reconnus aux individus et les pouvoirs reconnus à l’État. Dès lors, si le premier droit de l’homme est la liberté, le premier pouvoir de sanction de l’État devient – mécaniquement – la privation de liberté. Politiquement et juridiquement, le droit pénitentiaire français découle tout entier de cette affirmation première. « Fondée sur le volontarisme parlementaire comme une pénalité humaine et corrective, en réaction contre les supplices de l’Ancien Régime(48) », la prison en tant que peine s’impose, à l’époque révolutionnaire, dans la législation pénale. Plus encore, il faut considérer que c’est la philosophie même de la Déclaration des droits de 1789 qui implique que l’emprisonnement soit depuis lors consacré en France comme la peine de référence(49).


On doit souligner, en second lieu, que cette même Déclaration des droits de l’homme et du citoyen se trouve à l’origine du paradoxe originel du droit pénitentiaire, en même temps qu’elle le fonde. L’héritage révolutionnaire, notamment sous la IIIe République, prolongera la consécration et la protection des libertés en les élevant au niveau constitutionnel tout en abandonnant, en théorie à l’échelon législatif mais dans la réalité au pouvoir réglementaire, l’encadrement de la restriction ou de la privation de cette même liberté. C’est bien à ce titre que l’adoption en 2009 d’une loi pénitentiaire constitue un virage historique en « rapprochant » dans la hiérarchie des normes la consécration de la liberté et l’encadrement de ses limitations légitimes. L’héritage juridique et républicain de la Révolution française est donc pour le moins contradictoire, dans la mesure où la Déclaration des droits justifie l’avènement d’un droit pénitentiaire, en même temps qu’elle l’a durablement entravé en le maintenant deux cent vingt années durant à un niveau « infranormé ».


 73  Par-delà sa consécration philosophique et juridique, la Déclaration des droits et les périodes révolutionnaire et postrévolutionnaire vont conférer à la prison ses principaux fondements juridiques (§ 1) et engager la structuration nationale des régimes d’enfermement (§ 2) au détriment de l’ancien système pénal féodal, dessinant ainsi les contours d’un « service public pénitentiaire(50) » dont l’essence régalienne dépassera très rapidement le seul domaine de la répression.


§ 1. Les fondements juridiques de l’enfermement


La fondation juridique du droit de la prison, outre son article 1er, réside aux articles 7, 8 et 9 de la Déclaration des droits.


 74  Le principe de la légalité des délits et des peines. La Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 prévoit que la loi doit être la même pour tous (art. 6) et que le traitement du délinquant s’inscrit dans le principe de la légalité des délits et des peines. Ainsi, « pour les Constituants, la liberté individuelle ne peut exister qu’avec de solides garanties. Pour rompre avec les abus du passé, il faut préciser les conditions de la mise en détention et humaniser l’ensemble de la procédure criminelle(51) ». Aussi l’article 7 pose-t-il avec fermeté que « nul homme ne peut être accusé, arrêté ou détenu que dans les cas déterminés par la loi et selon les formes qu’elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l’instant ; il se rend coupable par la résistance ». L’imperium exclusif de la loi en matière pénale est donc dressé contre l’arbitraire potentiel de l’appareil répressif, mais contraint simultanément le citoyen au respect d’une présomption de légalité de l’action publique. Plus essentiel – et moderne – encore, l’article 8 indique que « la loi ne peut établir que les peines strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu’en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit et légalement applicable ». La nécessité, la proportionnalité et la non-rétroactivité des lois pénales et des peines (sauf moins sévères) sont en quelques mots posées. Ce dernier principe se retrouvera à l’article 4 du Code pénal, publié en 1810, qui mentionne que « nulle contravention, nul délit, nul crime ne peuvent être punis de peines qui n’étaient pas prononcées par la loi avant qu’ils fussent commis ».


 


 75  On remarque que nombre de ces Constituants sont des hommes de loi et connaissent la législation anglaise et son principe d’habeas corpus, comme Brisot, Duport et Mirabeau, ou affichent leur préférence pour le système américain naissant, comme La Fayette. L’article 9 de la Déclaration des droits le confirme et le complète d’ailleurs en disposant que « tout homme étant présumé innocent jusqu’à ce qu’il ait été déclaré coupable, s’il est jugé indispensable de l’arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s’assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Connu, reconnu et célébré dans sa première partie qui consacre le principe de la présomption d’innocence, cet article 9, lu jusqu’à son terme, relie la geôle au tribunal en posant avec fermeté que l’emprisonnement des prévenus – naturellement de mise sous l’Ancien Régime – ne doit être prononcé qu’à titre subsidiaire, si d’autres mesures de contrôle moins privatives de liberté sont jugées insuffisantes. Ce faisant, les révolutionnaires rappellent avec clarté que le principe demeure la liberté et que l’enfermement préventif doit demeurer exceptionnel(52). 


 76  La peine privative de liberté devient principale et les châtiments corporels accessoires. Dans le prolongement de ces principes cardinaux, « les Constituants élaborent un ensemble de lois réformant en profondeur l’ensemble du système judiciaire et qui consacre l’importance de la privation de liberté dans la nouvelle pénalité ». Il s’agit principalement des lois sur la police municipale et correctionnelle (des 19-22 juillet 1791), du Code d’instruction criminelle ou loi des jurés (des 16-29 septembre 1791) et du Code pénal (des 25 septembre-6 octobre 1791), complétés par l’Instruction sur la procédure criminelle du 29 septembre 1791, ce sont autant de textes qui contribuent à l’édification d’une nouvelle échelle des peines.


 


Désormais en matière criminelle, par ordre de gravité décroissant, l’échelle des peines comprend : la mort, les fers (nouvelle appellation des « galères »), la réclusion dans une maison de force (pour les femmes), la gêne, la détention, la déportation, la dégradation civique, le carcan. On notera qu’en 1791, l’Assemblée constituante, qui substitue aux châtiments corporels la peine privative de liberté et institue la peine de mort comme châtiment capital, décide de modalités d’exécution adoucies et mécanisées par l’invention du docteur Guillotin, qui fonctionne pour la première fois le 25 avril 1792.


 


Pour les délits, le Code correctionnel prévoit des peines d’emprisonnement (un maximum de deux ans avec possibilité de doubler cette peine en cas de récidive), la confiscation, l’amende.


 


Enfin, pour les contraventions, le Code de police municipale prévoit de courtes périodes d’emprisonnement ou des amendes.


Remarquons que si l’Assemblée constituante de 1791 substitue aux peines non capitales la privation de liberté, le juge est tenu d’appliquer la peine strictement prévue par la loi pénale, sans aucun pouvoir d’individualisation.


 77  Le Premier Empire, confirme cette approche et l’effort législatif porte sur la codification des peines. « Le Code pénal de 1810 consacre l’idée qu’il ne peut y avoir de prison sans loi(53). » Les peines privatives de liberté sont dites « afflictives et infamantes ». Un ensemble de châtiments corporels vient en outre s’ajouter à l’emprisonnement (boulet aux pieds des forçats, flétrissure au fer rouge).


§ 2. La structuration des régimes d’enfermement


 78  C’est au Directoire, puis à l’Empire, que nous devons la structuration de l’administration pénitentiaire et la classification tripartite des peines dont découle la classification des établissements pénitentiaires.


 79  Instauration d’un service public pénitentiaire rattaché au ministère de l’Intérieur – Mettant fin aux disparités qui existaient sous l’Ancien Régime, la loi du 10 vendémiaire an IV (2 octobre 1795) crée un service public des prisons : l’administration pénitentiaire, rattachée au ministère de l’Intérieur. L’article 4 de la loi prévoit qu’il entre dans les fonctions de ce ministère la gestion des prisons, maisons d’arrêt, de justice et de réclusion. Il revient désormais au pouvoir exécutif, à l’époque le Directoire, de nommer les geôliers.


 


 80  Séparation des prévenus et condamnés. Le Code pénal de 1810 classifie les prisons en trois catégories : maisons centrales de réclusion, maisons centrales de correction et maisons d’arrêt et de justice, particulièrement destinées à l’accueil des prévenus. Le Code napoléonien prévoit que les prévenus seront désormais séparés des condamnés. Par décret du 16 juin 1810, l’État devient propriétaire des établissements pénitentiaires alors qu’ils dépendaient précédemment des départements. Néanmoins, la construction et l’équipement restent à la charge des collectivités locales. Dans le cadre de ce réaménagement, il est prévu que les maisons d’arrêt, où sont désormais détenus les prévenus, soient budgétairement prises en charge par les départements, tandis que les établissements pour condamnés relèveront de la compétence de l’État.


 


Départements et communes se préoccupent alors d’installer nouveaux tribunaux et prisons. Mais, comme le relève Jacques-Guy Petit, « pourquoi bâtir quand d’anciens locaux semblent pouvoir faire l’affaire à moindres frais (prisons royales, seigneuriales, municipales, de gabelle ou des aides, quartiers de force des hôpitaux et des couvents, dépôts de mendicité) ? Les autorités locales se tournent d’abord vers ces anciens lieux d’enfermement auxquels s’ajoutent, désormais, parmi les biens confisqués à l’Église, les bâtiments importants qui trouvent difficilement preneur ». De fait, dans un premier temps, la distinction entre prévenus et condamnés ainsi que celle entre maisons d’arrêt et établissements pour condamnés ne se fait pas. « Les prisons pénales spécifiques n’existent pas. Les détenus, prévenus ou condamnés, restent confondus dans des locaux de plus en plus délabrés. Les conditions de vie, notamment en ce qui concerne l’hygiène, la nourriture et le vêtement, sont semblables à celles de l’Ancien Régime, sinon pires(54). » Déjà et pour longtemps, les principes étant posés, la réalité rechigne à s’en inspirer...


 81  Le système de l’entreprise générale – Afin de faire face aux coûts induits par la prise en charge des condamnés, qui échoit désormais à l’État dans un contexte politique et économique difficile (fin de la période révolutionnaire, guerres napoléoniennes), le ministère de l’Intérieur met en place dans d’anciennes abbayes, hôpitaux (Clairvaux, Fontevrault, Bicêtre, Mont-Saint-Michel) de véritables « manufactures carcérales(55) », qui seront désormais désignées sous l’appellation de « maisons centrales » (leur caractère central faisant référence aux régions militaires au cœur desquelles elles sont situées). Les maisons centrales fonctionnent selon le système dit « de l’entreprise générale privée », en exécution de « contrats d’entreprise générale », signés entre les préfets représentant l’État et les fabricants ou industriels. Le contrat prévoit que, moyennant la mise à disposition de la main-d’œuvre pénitentiaire et un prix de journée versé à l’entrepreneur, celui-ci nourrit et habille les prisonniers, leur assure le couchage, l’éclairage, le chauffage, assure le nettoyage de l’établissement, fournit les objets du culte et assume même l’inhumation des détenus.


 


 82  En France comme dans toute l’Europe, la prison s’affirme donc doublement comme un outil régalien au soutien des États-nations qui se construisent : au titre de la répression et à celui de la production.


Section 3. Restauration et Second Empire : émergence d’une école pénitentiaire française et importation inaboutie des modèles américains


 83  Les politiques criminelles de la Révolution et de l’Empire ne cherchaient pas l’amendement du coupable. À la Restauration, la réflexion des réformateurs s’engage sur la fonction de l’emprisonnement, son efficience et sur la mise en place d’équipements pénitentiaires en adéquation avec les nouveaux objectifs assignés aux peines. Cette période qui précède la IIIe République s’avère déterminante dans l’avènement d’une « pensée pénitentiaire » française que l’on doit aux philanthropes. À la création de la Société royale des prisons succédera l’appréhension des différents modèles carcéraux expérimentés outre-Atlantique et leur importation échouée, malgré la promotion des premiers « grands noms » de la doctrine pénitentiaire française. Le Second Empire « déportera » cette réflexion en ramenant le débat, englué par une insuffisance budgétaire, sur le terrain des peines éliminatrices.


§ 1. L’avènement d’une « école pénitentiaire » française


 84  La Société royale pour l’amélioration des prisons, créée le 9 avril 1819 et présidée par le duc d’Angoulême (fils aîné de Charles X, 1775-1844), accueille d’éminentes personnalités dont certaines ont connu la prison révolutionnaire. Elle est chargée de l’inspection, de la surveillance des prisons et de formuler des propositions de réforme. La plupart de ses membres sont des philanthropes qui souhaitent exercer leur charité chrétienne au sein des prisons et prônent leur amélioration par des mesures de type hygiéniste : séparation des prisons en quartiers, isolement nocturne des prisonniers, suppression de l’arbitraire des geôliers. Parmi les membres de cette société figure Charles Lucas (cf. no 92).


 


De grands débats humanistes s’ouvrent alors sur une meilleure adéquation entre architecture carcérale et régimes de détention à mettre en place pour l’amendement du condamné : « Pour élever des prisons, il faut avoir un système dont le programme devient la pensée et le plan, l’expression(56). » De fait, les modèles pouvant servir de base à cette réflexion sont précisément expérimentés à cette époque, principalement de l’autre côté de l’Atlantique où se construit la jeune démocratie américaine.


§ 2. Les divers régimes pénitentiaires théoriques


 85  La prison est devenue au XVIIIe siècle à la fois instrument de la peine et peine elle-même. S’ouvre alors un nouveau domaine de réflexion sur l’architecture de la prison qui va être désormais pensée pour contraindre les corps et amender les âmes. À la frontière des questions d’architecture et du sens à donner à l’exécution de la peine, la question des « régimes de détention » est alors posée. Les différents systèmes pénitentiaires existants gravitent autour de la distinction de l’emprisonnement en commun ou cellulaire. Quatre combinaisons sont possibles. Empruntons à Jean Pinatel la description théorique qu’il en fait dans son Traité élémentaire de science pénitentiaire et de défense sociale, ouvrage de référence paru en 1950(57) :


 86  L’emprisonnement en commun – Ce système se caractérise par sa simplicité. Les détenus travaillent ensemble pendant le jour et dorment dans des dortoirs. L’organisation du travail y est facile, la construction des prisons ne soulève pas de difficultés spéciales et, d’un point de vue financier, ce modèle est le plus économique.


Mais « si l’on passe du plan matériel au plan moral, ses inconvénients apparaissent. Il favorise une promiscuité odieuse, permet la constitution de véritables associations de malfaiteurs, favorise le chantage à la sortie de prison, constitue en un mot, une école du crime(58) ».


 87  Le système pennsylvanien (ou philadelphien) – À Philadelphie en 1790, la Société des prisons animée par Benjamin Franklin(59) avait réclamé la construction d’un établissement cellulaire qui permette d’expérimenter « le plein effet de la solitude et du travail ». Une nouvelle prison est construite en 1829. L’architecture repose sur sept bâtiments cellulaires disposés comme des branches d’une étoile par rapport à une tour d’observation centrale, rappelant le « panopticon » de Bentham (cf. no 70). Malheureusement, faute d’une organisation sérieuse du travail, l’expérience échoue : beaucoup de détenus sombrent dans la folie, de graves désordres éclatent.


Cette technique d’enfermement où le prisonnier est strictement isolé, alliée à un travail, apparaît pourtant alors comme le meilleur moyen d’obtenir l’amendement moral des prisonniers.


Dans les établissements de ce type, l’isolement est total et les condamnés sont conduits cagoulés jusqu’à leur cellule, dont ils ne sortent séparément que pour la promenade dans une cour individuelle. Les principaux reproches formulés à l’encontre de ce système portent sur son coût financier et la détresse morale que risquait d’engendrer un isolement trop strictement appliqué. En revanche, le régime pennsylvanien a connu une grande faveur sous la Restauration et la monarchie de Juillet, périodes durant lesquelles 40 prisons cellulaires sont construites. Il facilite la discipline et l’hygiène dans la prison. Enfin, considéré comme intimidant, il est craint par la majorité les délinquants. En France cependant, des considérations financières conduiront, sous le Second Empire, à l’abandon du régime cellulaire.


 88  Le système auburnien, à la différence du système pennsylvanien, repose sur l’emprisonnement en commun pendant le jour, avec isolement pendant la nuit et obligation constante au silence. Ce régime mixte a été utilisé pour la première fois aux États-Unis en 1816, dans la prison d’Auburn à New York.


En France, ce système a été défendu avec force par l’inspecteur général Lucas. Il inspira un projet de loi, déposé devant les chambres par le gouvernement de Louis-Philippe le 9 mai 1840 et repoussé par la Commission de la Chambre.


 89  Le système irlandais réside dans la combinaison successive de l’emprisonnement cellulaire et de l’emprisonnement auburnien. Après un stage cellulaire de 9 mois, le prisonnier est envoyé dans une maison de type auburnien. Le système des « marques » est alors employé et il est associé à une division en quatre classes. Pour passer d’une classe à l’autre, il faut un certain nombre de marques. La situation matérielle et morale des détenus s’améliore à mesure qu’ils s’élèvent d’une classe à l’autre. C’est donc sur l’intérêt et sur la sanction de l’effort que réside cette méthode. Intervient ensuite la libération conditionnelle. Le système irlandais se caractérise par son aspect progressif, le régime d’emprisonnement étant de plus en plus doux, à mesure que la libération approche(60). Adapté à la pratique pénitentiaire française, ce système sera, comme nous le verrons, quasi généralisé dans la seconde moitié du XXe siècle dans les établissements pour peines, sous l’impulsion de Paul Amor.


§ 3. Atermoiements de la politique pénitentiaire française au regard des contraintes budgétaires


 90  L’École pénitentiaire française, qui s’épanouit sous la Restauration et principalement pendant la monarchie de Juillet, tire les leçons des expériences menées aux États-Unis. Les pouvoirs publics français vont d’ailleurs alternativement développer, pour des raisons de politique criminelle, financière et politique, l’un et l’autre des différents systèmes pénitentiaires.


 


 91  La monarchie de Juillet – En août 1814, Louis XVIII prescrit la construction d’une prison cellulaire. Le projet est abandonné après les Cent Jours. Puis, sous la Restauration, par ordonnance du 9 avril 1819(61) est créée la Société royale des prisons, chargée de préparer une réforme pénitentiaire et qui va participer à l’évolution des idées et favoriser l’éclosion de l’École pénitentiaire française. Sa création marque un tournant dans l’évolution de l’organisation de la détention et du traitement du délinquant. Trois personnalités vont jouer un rôle fondamental dans ce mouvement.


 92  Charles Lucas (1803-1889) publie, en 1828, un ouvrage sur l’histoire du système pénitentiaire en Europe et aux États-Unis (De la réforme des prisons ou de la théorie de l’emprisonnement). Partisan du système auburnien pour les longues peines, il pense cependant ce régime inapplicable en France, où il n’y a pas de cadres pénitentiaires qualifiés. Précurseur de la science pénitentiaire, il est nommé, en 1830, inspecteur des maisons centrales de détention et des diverses prisons du royaume et consacre sa vie à la mise en œuvre d’un système fondé sur l’abolition de la peine de mort, la distinction des degrés d’emprisonnement et la classification des détenus. Autour d’un principe qui œuvre à la réhabilitation du condamné en empêchant la corruption mutuelle, il pose comme moyens essentiels de la réforme pénitentiaire et du relèvement moral du condamné le travail, l’instruction et la religion. Charles Lucas va créer en 1846, sur ses propres deniers, la colonie agricole pénitentiaire du Val d’Yèvre (Cher) et y met en pratique son grand rêve de sauvegarde des jeunes délinquants.


 93  À la même époque, deux jeunes magistrats, Alexis de Tocqueville (1805-1859) et Gustave de Beaumont (1792-1866), sont missionnés pour étudier les différents régimes de détention à l’œuvre aux États-Unis. À leur retour d’un séjour d’études de 10 mois, ils remettent en 1833 un rapport au ministre du Commerce et des Travaux publics intitulé Du système pénitentiaire aux États-Unis et de son application dans lequel ils se montrent globalement favorables au système pennsylvanien. S’ils prennent prudemment parti pour l’enfermement cellulaire permanent dans son principe, les modalités de sa mise en œuvre leur paraissent coûteuses(62).


La controverse débouche en France sur un compromis, le système à adopter devant dorénavant distinguer les longues peines et les courtes peines :




	

• pour les condamnés à de longues peines, la monarchie de Juillet projette la construction d’établissements susceptibles de concilier les deux régimes : pennsylvanien pendant douze ans, puis auburnien ensuite (projet repoussé par le Parlement en 1840) ;





	

• pour les condamnés à de courtes peines, les circulaires du 2 octobre 1836 et du 9 août 1841 prescrivent la construction de maisons d’arrêt et de correction sur le mode pennsylvanien. Les prisons de La Petite Roquette, de Mazas et Le Dépôt sont construites à cette époque. 








 94  La Seconde République – Bien que le ministre Armand Dufaure prescrive aussi, dès 1849, la construction d’établissements cellulaires, ces instructions ne sont suivies que de peu d’effets : seulement 5 000 places sont créées dont 1 200 à la prison de Mazas. Ce chiffre n’évoluera pratiquement plus jusqu’à l’avènement de la IIIe République. En effet, le coût exorbitant des constructions de type philadelphien condamne l’expérience. En 1853, le patrimoine pénitentiaire, loin de témoigner de l’option pennsylvanienne, présente un tableau disparate composé de 396 maisons d’arrêt, de justice et de correction, dont 60 assurant une séparation entre prévenus et condamnés, 166 une séparation incomplète, et aucune dans les 170 autres.


Durant le Second Empire, la réflexion évoluera, sous l’influence du « positivisme » vers un retour à la notion d’intimidation avec une domination de la rationalité économique.


§ 4. Le Second Empire : retour des peines éliminatrices


 95  Alors que la controverse sur le système à adopter dans les établissements pour peines se clôturait par un compromis distinguant les établissements pour courtes peines de ceux destinés aux longues peines, la question du traitement des condamnés à de longues peines resurgit avec la loi du 30 mai 1854 qui décide la transportation des forçats hors de métropole.


La plus longue des peines prononçables par les juridictions, celle de travaux forcés à temps ou à perpétuité, doit désormais être subie « dans des établissements créés par décret de l’empereur sur le territoire d’une ou plusieurs possessions françaises autres que l’Algérie » (art. 1 loi du 30 mai 1854). Ordonnant la transportation des forçats outre-mer, la loi contribue à vider les maisons centrales qui n’accueillent plus désormais que des condamnés aux peines correctionnelles les plus longues, les condamnés à la réclusion criminelle et les « forçats vieillards » dépassant les soixante-dix ans.


Section 4. Positivisme et libéralisme sous la IIIe République : l’ère des bâtisseurs


 96  L’École pénitentiaire française avait cherché à adapter la rigueur du châtiment à la responsabilité morale des délinquants, souhaitant limiter la répression à l’atteinte commise. La formule « Punir pas plus qu’il n’est nécessaire, pas plus qu’il n’est utile » résume la doctrine de ce qu’il est convenu d’appeler la « doctrine française classique ». Si cette approche commençait fort heureusement à placer la personne du criminel, plus que le crime lui-même, au centre des préoccupations du droit pénal, elle n’en continuait pas moins « d’affirmer la responsabilité morale du délinquant, et de voir dans la peine la punition d’une faute(63) ».


C’est cette idée que remettra en question un nouveau courant de la criminologie apparu dans la seconde partie du XIXe siècle : l’École positiviste qui prône une approche sociale du phénomène criminel. Le dernier tiers du XIXe siècle et les débuts de la IIIe République apparaissent ainsi comme l’ère nouvelle des « bâtisseurs » en matière pénitentiaire : bâtisseurs de concepts qui avec l’École positiviste posent les fondations de la criminologie moderne ; bâtisseurs juridiques qui initient l’individualisation judiciaire de la peine dans les premières années de la IIIe République (la libération conditionnelle ou l’instauration du sursis sont des mesures d’une grande modernité) ; bâtisseurs d’édifices pénitentiaires modernes, enfin, puisque la République inaugure ses premières grandes prisons (Fresnes, La Santé et au début du siècle suivant les Baumettes).


§ 1. L’École positiviste : Lombroso et Ferri


 97  Sur le plan doctrinal, la deuxième moitié du XIXe siècle consacre l’avènement des sciences sociales qui trouvent en la matière criminelle un champ d’expérimentation particulièrement riche.


 98  L’approche anthropologique de la criminalité – Des causes endogènes (facteurs anthropologiques) et exogènes (physiques et sociales) inhérentes au délinquant sont alternativement mises en exergue par la science, qui seule doit permettre de circonscrire les causes du crime et du comportement criminel.


La théorie de la criminalité atavique de Lombroso – Les explications anthropologiques de la criminalité sont formulées par Cesare Lombroso (1835-1909) qui développe la théorie de la criminalité atavique dans un ouvrage paru en 1876, L’Homme criminel, accompagné d’un Atlas du criminel où des planches illustrent la théorie énoncée(64). Professeur de médecine légale à Turin, influencé par la philosophie positiviste d’Auguste Comte et la méthode expérimentale de Claude Bernard, Lombroso va consacrer sa vie à l’anthropologie criminelle en s’appuyant sur de nombreuses expériences. Il examine cadavres et corps de criminels vivants sur lesquels il observe des caractéristiques qui rappellent, selon lui, « l’homme primitif ». Il souhaiterait dégager un type morphologique d’homme criminel et tenter d’expliquer le comportement criminel par un déterminisme individuel anatomique, biologique et psychologique. Lombroso assimile le criminel à un « microbe social » dangereux que la société doit combattre par des mesures appropriées.


 99  Critiques de la théorie de Lombroso – Historiquement, la théorie de Lombroso a une grande importance en ce qu’elle rompt « avec la conception abstraite du criminel de l’École classique, et elle introduit la méthode positive et expérimentale dans l’étude du criminel(65) ».


Plusieurs critiques ont été formulées contre cette théorie. Mais tout d’abord, l’auteur reconnaît lui-même que son explication ne couvre pas l’ensemble de la délinquance, mais seulement 30 à 35 % du phénomène. Puis, d’autres études biologiques sont venues démontrer qu’il n’existait pas de caractéristique morphologique des criminels. De plus, cette théorie peut à certains égards être rapprochée de théories racialistes qui, en cette période, feront le lit futur de l’eugénisme, du fascisme et du nazisme. Enfin, on peut reprocher à Lombroso d’avoir complètement négligé les facteurs sociaux du phénomène criminel.


 100  Les explications sociologiques de la délinquance – Conscientes des limites de la théorie de la criminalité atavique, d’autres « écoles » vont insister sur les facteurs sociologiques de la criminalité : l’école cartographique, l’école socialiste, l’école de l’interpsychologie, l’école du milieu social et l’école sociologique.


 101  La théorie multifactorielle de Ferri – Sans rejeter complètement l’une ou l’autre des diverses explications de la criminalité issues de la réflexion positiviste, le professeur de droit Enrico Ferri (1856-1929) et le magistrat Raffaele Garofalo (1851-1934) insistent tous deux sur les anomalies morales et psychiques du criminel. Ils proposent d’ailleurs une analyse sociologique de la délinquance. Réfutant toute politique criminelle fondée sur les notions de libre arbitre, de responsabilité morale, de culpabilité et de châtiment, ils concentrent leurs réflexions sur le délinquant, contrairement au droit criminel classique qui ne s’intéressait jusqu’alors qu’à l’infraction.


Enrico Ferri, professeur de droit pénal italien, peut être considéré comme l’un des fondateurs de la criminologie moderne. Il soutient une thèse de doctorat dans laquelle il prétend que le libre arbitre du délinquant n’existe pas. Il structure sa pensée dans différents ouvrages de criminologie parmi lesquels Les Nouveaux Horizons du droit pénal (1881) et La Sociologie criminelle (1893)(66). Ferri y tente une approche globale du phénomène criminel et ouvre ainsi la voie de création d’une nouvelle discipline, la criminologie : « Il s’agit d’étudier le délit comme phénomène naturel et social et d’indiquer la méthode et les moyens qu’il convient d’employer pour préserver la société : le reste n’est que futilité académique(67). »


Contrairement à Lombroso, Ferri privilégie les facteurs physiques et socio-économiques (misère) aux aspects strictement anthropologiques (hérédité). Il souligne les rapports entre l’évolution statistique de la criminalité et celle de la civilisation contemporaine.


 102  Ferri énonce la « loi de saturation criminelle » selon laquelle la criminalité comprend un nombre déterminé de délits se produisant avec régularité tant que subsistent les conditions ordinaires de la vie sociale. Il établit une typologie des délinquants : les criminels nés, reconnaissables à certains signes anatomiques (regard dur, taille basse, front étroit), biologiques et fonctionnels (mauvais fonctionnement des réflexes, infantilisme, sensibilité tactile...), les criminels d’occasion, les criminels d’habitude, les criminels passionnels et les criminels aliénés. Sur cette base, Ferri propose de nouveaux modes de réaction face à la délinquance, pouvant être résumés comme suit :




	

• l’homme n’étant pas libre de ses actes, l’idée de responsabilité morale doit être bannie de la répression qui doit tendre, conformément à ce qu’énonçait Lacassagne, « à se débarrasser du microbe social qu’est le criminel » ;





	

• en conséquence, mieux que par des peines, la défense de la société peut être assurée d’une part au moyen de mesures préventives dites « mesures de sûreté », d’autre part au moyen de « substituts de la peine(68) » ;





	

• des mesures de sûreté pourraient être prises à l’égard des délinquants, mais aussi à l’encontre de ceux en passe de le devenir mais qui, bien que n’ayant commis aucune infraction, présentent des caractéristiques laissant à croire qu’ils vont en commettre.





	

• Ferri prône également l’introduction de l’examen médical du délinquant et le suivi de son évolution vers la « récupérabilité ».








 103  Conformément à sa typologie, il énonce les mesures à prendre concernant les délinquants. S’agissant des criminels incorrigibles (criminels nés, criminels aliénés, criminels d’habitude), il convient de les supprimer définitivement en leur appliquant la peine de mort, en les déportant ou en les internant à vie. S’agissant des criminels d’occasion « victimes d’un moment de faiblesse ou du hasard des circonstances, il faudra avant tout éviter qu’un nouveau système pénitentiaire les corrompe et donner la faveur aux mesures restrictives de liberté plutôt qu’aux mesures privatives de liberté(69) ». Enfin, les criminels passionnels que Ferri considère comme des gens honnêtes, parfois des âmes d’élite, nul besoin de les sanctionner, le remords qu’ils éprouvent de leur acte étant suffisant. On exigera d’eux qu’ils indemnisent la victime et s’exilent du lieu du délit.


§ 2. La IIIe République : l’individualisation judiciaire de la peine


 104  « De la naissance de la (IIIe) République à 1914, l’idéologie pénitentiaire demeure constante : la prison doit être un lieu de peine, mais aussi d’amendement ; elle est faite pour transformer les délinquants autant que pour les punir. Pour les Républicains, une discipline ferme mais humaine et les bienfaits de l’instruction peuvent toujours ramener le délinquant au droit chemin, c’est-à-dire à un comportement conforme aux valeurs de la République. Dès lors, son idéal lui commande, plus qu’à toute autre forme de gouvernement, de se pencher sur les prisons, de les transformer, de les humaniser enfin(70). »


 105  Au lendemain de la défaite de 1870, l’Assemblée nationale, émue par le nombre toujours croissant des repris de justice, réfléchit à une réforme du système pénitentiaire. Le 11 décembre 1871, le vicomte d’Haussonville(71), député, saisit l’Assemblée d’une « proposition de loi ayant pour objet l’ouverture d’une enquête sur le régime des établissements pénitentiaires ». L’objectif est de réformer les prisons, d’organiser le patronage des détenus, d’appréhender d’une façon renouvelée la question de l’enfance délinquante.


 106  La loi du 5 juin 1875 sur l’encellulement individuel, maigre résultat de ces travaux, concerne le régime de détention des prévenus et des condamnés à de courtes peines, pour lesquels elle adopte le système cellulaire. Elle sera complétée par la loi du 4 février 1893 et par le décret du 19 janvier 1923. Mais, comme le souligne Jean Pinatel, « indépendamment de l’isolement proprement dit, le régime cellulaire ne peut être fécond que s’il comporte une assistance et une éducation morale particulières ». Ce ne fut pas le cas puisque le personnel n’était tenu de visiter les détenus dans leur cellule qu’une fois par jour, mais ils pouvaient aussi recevoir la visite des ministres de leur culte trois fois par semaine(72).


Après la guerre de 1914-1918, le régime cellulaire a connu une nouvelle période de défaveur. De 1926 à 1939, il a été constamment marqué par des irrégularités et n’a plus existé à partir de 1939.


 107  Sous l’influence du positivisme, la loi du 27 mai 1885 instaure la relégation des récidivistes. Il s’agit d’une mesure perpétuelle qui frappe les récidivistes à l’expiration de leur peine principale. Ce texte s’inspire de la loi du 30 mai 1854 (cf. no 95) qui, à la suite d’une violente campagne de presse(73), étendait la transportation, initialement réservée aux condamnés politiques, aux condamnés de droit commun et à la peine des travaux forcés. Ultérieurement, un décret du 17 juin 1938 viendra supprimer la transportation des condamnés au bagne en Guyane, mais la relégation continuera d’y être subie, et ce, jusqu’à la loi du 6 juillet 1942(74). Les condamnés demeurés en Guyane seront, après la Seconde Guerre mondiale, rapatriés en métropole.


 108  La mesure de libération conditionnelle (loi du 14 août 1885) est introduite dans le droit pénal français par de Bonneville de Marsangy, magistrat français (1802-1894), également à l’initiative du casier judiciaire. Elle vise à faciliter au condamné le passage du régime de l’incarcération à la liberté.


La loi régit également les « patronages » (ancêtre des CPAL et des SPIP) qui seront chargés de contrôler les nouveaux libérés.


Avec l’introduction de la libération conditionnelle comme mode d’exécution de la peine, l’idée se dessine, en opposition au droit pénal classique, que l’exécution en totalité de la durée de la peine ferme prononcée n’est pas forcément gage de prévention de la récidive et que l’idée d’un « traitement du délinquant hors les murs » est une voie à explorer. Concomitamment, la mesure permet de gérer le surencombrement des établissements pénitentiaires et de « ménager l’espoir » des condamnés à une très longue peine.


 109  La loi du 26 mars 1891, dite « loi Bérenger » (sénateur, 1830-1915), modifie les règles de l’aggravation des peines en cas de récidive. Elle instaure le sursis, supposé éviter la corruption des détenus primaires en les dispensant de subir la peine prononcée sous le régime de l’enfermement carcéral.


 110  Toutes ces réformes s’inscrivent dans un courant de politique criminelle qui tend vers l’individualisation de la peine, théorisée en 1898 par Raymond Salleilles(75) (professeur de droit, 1855-1912) dans un ouvrage intitulé L’Individualisation de la peine, dont les travaux concluent les réflexions de l’École pénitentiaire française. On insistera, à cet égard, sur le fait qu’il ne s’agit à cette époque que d’une individualisation judiciaire de la peine ; l’individualisation du traitement pénitentiaire n’étant pas encore discutée. L’alliance – ou l’opposition... ou la nécessaire harmonisation – de ces deux individualisations dans la prise en charge du condamné nourrira les débats de la seconde moitié du XXe siècle et plus encore la période contemporaine.


 111  Le décret du 13 mars 1911 porte rattachement de l’administration pénitentiaire au ministère de la Justice. Comme indiqué précédemment, l’administration pénitentiaire naissante à l’époque révolutionnaire était, dans un souci d’ordre public, rattachée au ministère de l’Intérieur. À la veille de la Première Guerre mondiale, l’objectif d’une peine socialement utile, l’essor du positivisme, le concept « d’individualisation de la peine » militent plutôt en faveur du rattachement des prisons au ministère de la Justice(76). L’idée de ce rattachement au ministère de la Justice faisait débat depuis une vingtaine d’années et, sans que les grands principes y soient toujours prioritaires, opposaient les chefs d’établissement (refusant majoritairement la Place Vendôme par crainte d’être soumis hiérarchiquement aux magistrats) et les gardiens de prison(77) qui, s’organisant en association syndicale (à compter de 1906), y voyaient l’opportunité d’une plus grande reconnaissance en s’extirpant de la place Beauvau où ils demeuraient dans l’ombre de l’effectif majoritaire des policiers.


Faisant suite aux idées nouvelles sur l’individualisation de la peine, le décret entend favoriser une plus grande implication des magistrats dans les prisons, susciter leur intérêt pour les questions pénitentiaires en s’appuyant sur l’idée que l’administration pénitentiaire et les tribunaux répressifs concourent aux mêmes buts, la condamnation ne valant que par son mode d’exécution. Ultime réforme de l’esprit de « l’école pénitentiaire », c’est en quelque sorte un « chant du cygne » de la réforme qui avait soulevé tant de débats. « Victorieuse en 1918, mais matériellement appauvrie et surtout privée de ceux que la guerre a tués, prise ensuite par la grande dépression économique mondiale, la IIIe République n’a plus de véritable politique pénale jusqu’à sa fin(78). »


 112  Rétrospectivement, ce rattachement révèle une grande importance historique et ouvre des débats qui demeureront récurrents dans l’administration pénitentiaire du XXIe siècle. Décidé à la faveur d’un petit calcul politicien (la création d’un secrétariat d’État rattaché au ministère de la Justice permettant d’offrir un maroquin au député qui avait permis la chute du cabinet Briand le 27 février 1911(79)), ce rattachement fait sortir une petite direction du ministère de l’Intérieur pour installer une grande direction au sein du ministère de la Justice (aujourd’hui encore la répartition des crédits budgétaires Place Vendôme en atteste). Or, symboliquement, cette mesure fait clairement sortir l’Institution pénitentiaire du ministère en charge de la Répression publique pour lui faire rejoindre celui de la Justice (ce qui n’est en soi pas indifférent et marque d’ailleurs un mouvement d’ancrage démocratique qu’ont opéré tous les États qui, au XXe siècle, sont sortis d’un régime autoritaire pour instaurer un régime démocratique) ; fonctionnellement, ce rattachement rapproche magistrats et pénitentiaires et confère une plus grande cohérence à ce qu’on appellera plus tard la « chaîne pénale ». On ajoutera simplement que ce rattachement n’aura pas dissipé le flou identitaire qu’a pu connaître la pénitentiaire au cours du XXe siècle, tant s’en faut. Parfois empêtrés dans une opposition factice entre sécurité et réinsertion, les personnels pénitentiaires devront attendre les développements de politique pénitentiaire du XXIe siècle et notamment la diversification des métiers, l’édiction de référentiels et de normes plus clairs, la structuration de la mission d’insertion et de probation, la meilleure reconnaissance de l’administration pénitentiaire, enfin, pour que l’expression de leur identité institutionnelle soit allégée de la nostalgie ou du mimétisme vis-à-vis des forces de sécurité du ministère de l’Intérieur(80).


 113  L’entre-deux-guerres est une période terne pour l’administration pénitentiaire. D’une manière générale, l’activité doctrinale s’essouffle. L’institution tend à développer ses tendances autarciques(81). À la veille de la Seconde Guerre mondiale, les établissements pénitentiaires hébergent essentiellement des condamnés à de courtes ou moyennes peines, tandis que le nombre des prévenus diminue. Les condamnés aux peines les plus lourdes (travaux forcés) et les récidivistes relégués sont regroupés en Guyane.


Section 5. La prison sous Vichy


 114  Avec l’Occupation et le régime de Vichy, l’administration pénitentiaire française va connaître une des pages les plus sombres de son histoire(82). Les prisons sont surencombrées par une population pénale hétérogène (victimes de la pénurie et de l’exode) à laquelle l’administration est peu habituée, dont les agents vont devoir cohabiter avec les autorités allemandes. Le pire va survenir en 1943-1944, quand elle est remise par la loi du 15 septembre 1943 sous la tutelle du secrétariat d’État à l’Intérieur dans le gouvernement de Pierre Laval(83).


Tout en condamnant fermement la complicité de l’administration pénitentiaire dans l’organisation de la répression des opposants au régime de Vichy et de la déportation de nombreux citoyens notamment de confession juive, il serait réducteur de dire que l’institution, durant la Seconde Guerre mondiale, n’a été qu’un cerbère à la solde de la politique répressive imposée par l’occupant.


La gestion de crise, les expériences conduites, notamment dans la prise en charge des mineurs délinquants, l’intervention d’organismes caritatifs, l’apparition de nouveaux administrateurs, le passage entre ses murs de nombreux hommes politiques de la future IVe République sont autant de ferments produits par cette période et qui seront à l’origine de l’importante réforme pénitentiaire de l’après-guerre.


Durant cette période, nombreuses sont les catégories socioprofessionnelles amenées à connaître la prison. Les terribles conditions de détention, l’expérience des camps de prisonniers en Allemagne ou la fréquentation des camps de concentration, la paix retrouvée, favorisent une interrogation sur la condition pénitentiaire.


Parmi ces hommes qui ont fait l’expérience de l’enfermement figure Paul Amor(84), le premier directeur de l’administration pénitentiaire de l’après-guerre.















Chapitre 2
Les prémices : consolidation du service public pénitentiaire (de 1945 à 1999)



 115  Au sortir de la Seconde Guerre mondiale, la prison doit changer. Elle ne peut plus être la même. L’horreur des camps de concentration convoque à elle seule la nécessité que la privation de liberté assure désormais de manière intangible deux garanties minimales : dignité et utilité. Les mots, à proprement parler, ne sont peut-être pas encore utilisés (l’exigence positive de dignité de la détention est, rappelons-le, somme toute très récente) et le chemin sera de toute évidence incertain et long. Mais l’intention, humaniste et pragmatique, est très présente à l’esprit des porteurs de la réforme, au premier rang desquels figurent Paul Amor, nouveau directeur de l’administration pénitentiaire et son adjoint, Pierre Cannat.


La seconde moitié du XXe siècle constitue à ce titre les prémisses de l’ère actuelle, en ce sens que la succession des réformes – des tentatives, des aspirations et des échecs devrait-on dire – a expressément réuni les conditions de l’avènement du droit pénitentiaire contemporain (supra, Chapitre 3). À ce titre, trois périodes majeures peuvent être distinguées : l’espoir de la réforme Amor porté par la doctrine de la défense sociale nouvelle (Section 1), le désenchantement et le « balancier pénitentiaire » illustré par la réforme de 1975, l’ambition d’amélioration des conditions de détention au cœur de l’alternance politique des années 1980 et 1990 (Section 3).


Section 1. L’espoir de la réforme Amor : défense sociale nouvelle, traitement pénitentiaire et régime progressif


 116  Immédiatement après la Libération, le 9 décembre 1944, une commission présidée par Pierre Cannat(85) (sous-directeur de l’administration pénitentiaire), est créée et chargée d’étudier, d’élaborer et de soumettre au garde des Sceaux un projet de réforme concernant les prisons. Humaniste, d’inspiration chrétienne, elle refuse de considérer le délinquant comme un malade, mais encourage son traitement de façon plus humaine par des personnels qualifiés. Les travaux de cette commission sont largement inspirés par un nouveau courant criminologique porté par Marc Ancel : la défense sociale nouvelle(86) (§ 1).


Pierre Cannat et Paul Amor proposeront une réforme pénitentiaire en 14 principes (§ 2) dont les ambitions ont durablement (pour ne pas dire définitivement) marqué la politique pénitentiaire française, aussi bien dans leurs objectifs que dans l’analyse, féconde, de son échec relatif (§ 3).


§ 1. L’inspiration de la réforme pénitentiaire : la défense sociale nouvelle


 117  Après des années d’oppression, la liberté individuelle et le respect des droits de l’homme apparaissent devoir primer sur toute autre considération. À cet égard, La théorie de la défense sociale nouvelle, formulée par Marc Ancel, rejointe et pour une part précédée par Amor et Cannat, constitue une voie nouvelle, médiane et alternative parmi les doctrines de droit pénal. Héritière de la défense sociale du début du siècle, en référence notamment aux théories d’Adolphe Prins, inspecteur général des prisons de Belgique qui place l’analyse de la dangerosité de l’individu délinquant au cœur de la réaction sociale face au phénomène criminel, elle s’en écarte cependant en en réfutant la binarité éprise de droit naturel (opposant et rendant incompatibles les traitements coercitif ou éducatif suivant la personnalité du délinquant)(87). Empruntant au positivisme du siècle précédent, la défense sociale nouvelle est résolument criminologique et scientifique, mais son déterminisme n’écarte pas la sociologie et l’importance des facteurs exogènes et sociaux dans le phénomène délinquantiel. Un temps suspectée d’une trop grande proximité avec le marxisme, la défense sociale nouvelle d’Ancel se démarquera par ailleurs du refus du droit pénal et du système répressif auquel un Filippo Gramatica entendait substituer une prise en charge de l’« anti-socialité(88) ». De fait, la défense sociale nouvelle de Marc Ancel s’affirme comme un humanisme pénal, où la répression et l’éducation sont dominées par l’objectif de réadaptation sociale et les principes cardinaux des droits de l’homme(89).


 


 118  La proposition de Marc Ancel(90) (1902-1990, magistrat, théoricien de la défense sociale nouvelle) est d’assurer la défense de la société en faisant diminuer la criminalité par l’emploi d’un traitement humain des délinquants susceptible d’agir sur leur personne tout en respectant leur dignité et en leur faisant retrouver des valeurs sociales. Dans cette perspective, la défense sociale nouvelle :




	

• prône l’utilisation des sciences humaines pour éclairer, diagnostiquer de façon scientifique le traitement adéquat qui doit permettre au délinquant, une fois sa peine purgée, de retrouver sa place dans la société ;





	

• est favorable à la prévention (diminution des situations criminogènes) et préconise un dosage de la réaction en fonction de son utilité (individualisation) en recherchant le traitement adéquat, « déterminé par un examen scientifique de la personnalité » ;





	

• contrairement au positivisme, rejette le déterminisme et soutient que « le bon traitement » doit permettre au délinquant de retrouver sa place dans la société. Au niveau économique, elle ajoute que la réinsertion est également un devoir pour la société dans la mesure où la gestion du délinquant a un coût. 








 119  L’utilité (la rentabilité ? sociale ? économique ? la performance ?), la dignité, l’adaptation du traitement du délinquant à son profil, sa progressivité, la nécessité d’une évaluation régulière de la personne, en termes aussi bien de dangerosité que de sociabilité, l’inscription de la répression pénale dans une vision plus globale de prophylaxie sociale... tout dans la théorie de la défense sociale nouvelle rappelle et soutient les ambitions de la réforme Amor.


§ 2. Le contenu de la réforme pénitentiaire : les principes de la réforme Amor


 120  En 1945, les prisons connaissent une crise sans précédent. Les établissements pénitentiaires dont certains ont été détruits pendant la guerre sont surpeuplés (63 051 détenus au 31 décembre 1945). Ce phénomène s’explique du fait de l’incarcération de nombreux collaborateurs. Le décret-loi de 1938 ayant supprimé la transportation contraint également l’administration pénitentiaire à gérer des établissements affectés à l’exécution des peines perpétuelles ou très longues. La réorganisation administrative de 1945 entraîne la rétrocession à l’État de prisons départementales très détériorées par défaut d’entretien et surpopulation chronique.


 


 121  Pour répondre aux besoins de l’époque, et sous l’influence de la doctrine de la défense sociale nouvelle, le gouvernement met en place, par arrêté du 9 décembre 1944, une commission de réforme des institutions pénitentiaires, en vue d’étudier, d’élaborer et de soumettre au garde des Sceaux les réformes relatives à l’administration pénitentiaire(91). Cette commission pose les fondements d’une réorganisation administrative et d’une large réforme des régimes de détention mise en œuvre par Paul Amor.


 


Les 14 principes de la réforme Amor : dans l’esprit de reconstruction propre à l’époque et fort des objectifs de la défense sociale nouvelle, les membres de la commission établissent un rapport formulant quatorze principes, dont douze devaient structurer la réforme de la politique pénitentiaire(92).




1. La peine privative de liberté a pour but essentiel l’amendement et le reclassement social du condamné.


2. Son exécution est organisée dans la métropole ou en Algérie à l’égard de tous les individus condamnés par les juridictions du continent, de la Corse ou de l’Algérie, pour des infractions de droit commun.


3. Le traitement infligé au prisonnier, hors de toute promiscuité corruptive, doit être humain, exempt de vexations, et tendre principalement à son instruction générale et professionnelle et à son amélioration.


4. Tout condamné de droit commun est astreint au travail et bénéficie d’une protection légale pour les accidents survenus pendant son travail. Aucun ne peut être contraint à rester inoccupé.


5. L’emprisonnement préventif est subi dans l’isolement de jour et de nuit.


6. Il en est de même en principe de l’emprisonnement pénal jusqu’à un an.


7. La répartition dans les établissements pénitentiaires des individus condamnés à une peine supérieure à un an a pour base le sexe, la personnalité et le degré de perversion du délinquant.


8. Un régime progressif est appliqué dans chacun de ces établissements en vue d’adapter le traitement du prisonnier à son attitude et à son degré d’amendement. Ce régime va de l’encellulement à la semi-liberté.


9. Dans tout établissement pénitentiaire où sont purgées des peines de droit commun privatives de liberté d’une durée supérieure à un an, un magistrat exclusivement chargé de l’exécution des peines aura seule compétence pour ordonner le transfert du condamné dans un établissement d’un autre type, pour prononcer l’admission aux étapes successives du régime progressif, et pour rapporter les demandes de libération conditionnelle auprès du comité institué par le décret du 16 février 1888.


10. Dans tout établissement pénitentiaire fonctionne un service social et médico-psychologique.


11. Le bénéfice de la libération conditionnelle est étendu à toutes les peines temporaires.


12. Assistance est donnée aux prisonniers pendant et après la peine en vue de faciliter leur reclassement.


13. Tout agent du personnel pénitentiaire doit avoir suivi les cours d’une école technique spéciale.


14. Il pourrait être substitué à la relégation un internement de sûreté en colonie pénale. Cet internement serait en principe perpétuel. Toutefois, le relégué pourrait bénéficier de la libération d’épreuve.





 122  Les réalisations pratiques de la réforme Amor – L’idée générale qui sous-tend la réalisation de ce vaste programme d’inspiration humaniste est qu’il convient de mettre à profit, tant dans l’intérêt du détenu que dans celui de la société, le temps que celui-ci passera en détention. La IVe République, dans l’esprit de reconstruction qui caractérise cette époque, va s’attacher à la mise en œuvre des principes énoncés. Les réalisations pratiques sont de multiples ordres.


 123  Concrétisation du rattachement de l’administration pénitentiaire au ministère de la Justice – Passées du ministère de l’Intérieur à la tutelle du ministère de la Justice en 1911, après un bref mais terrible retour sous la tutelle de l’Intérieur (1943-1945), les prisons sont à nouveau placées sous le contrôle du ministère de la Justice. Leur inspection continuera cependant de relever de l’Inspection générale de l’administration jusque dans les années 1960 (gage d’une mutation là encore difficile et inachevée).


Ce n’est d’ailleurs qu’à partir de 1945 qu’une véritable fusion s’opère entre administration pénitentiaire et justice et que les magistrats vont commencer à s’intéresser aux questions pénitentiaires avec la création d’un juge de l’exécution des peines (lointain ancêtre du juge de l’application des peines créé en 1958 avec le Code de procédure pénale). Cette évolution induit un véritable lien entre le juge qui détermine la peine et l’endroit où elle est purgée. A contrario, l’administration pénitentiaire étend son champ de compétence à l’extra-carcéral en prenant en charge des chantiers extérieurs ou la semi-liberté (institution des chantiers de travail extérieurs par la circulaire du 16 juillet 1946).


 124  La prise en charge des mineurs délinquants est transférée de l’administration pénitentiaire à une nouvelle direction du ministère de la Justice : l’Éducation surveillée (ES qui deviendra en 1990 la protection judiciaire de la jeunesse). L’ordonnance du 2 février 1945 sur l’enfance délinquante et la création quasi concomitante de « l’Éducation surveillée » au sein du ministère de la Justice, à laquelle l’administration pénitentiaire rétrocède une partie de ses bâtiments et de ses personnels(93), constituent l’acte de naissance de la justice des mineurs telle que nous la connaissons encore aujourd’hui.


 125  Réforme de la procédure disciplinaire – Diverses mesures sont prises : suppression de la « salle disciplinaire », autorisation de fumer accordée à titre de récompense, instauration du sursis à la punition en 1947, suppression de la privation de visite à titre de punition en 1948.


 126  Amélioration des régimes de détention – Le port des fers pour les condamnés à mort est supprimé en 1951 ainsi que la tonte des cheveux et l’existence du prévôt en 1954. L’axe principal de la réforme Amor en matière de régime de détention réside dans l’application du « régime progressif » aux condamnés, véritable « traitement pénitentiaire ».


 127  Structuration du « milieu ouvert » – Un comité d’assistance et de placement des libérés est créé dans chaque département par l’instruction du 1er février 1946. Il faudra attendre trente années et la loi du 11 juillet 1975 (cf. no 154) pour que cette modalité de prise en charge des personnes placées « sous main de justice » prenne son plein essor. Ces services deviendront successivement des « comités de probation et d’assistance aux libérés » (CPAL) avant d’être transformés en 1999 en « services pénitentiaires d’insertion et de probation ».


 128  Développement d’une prise en charge socio-éducative – L’administration s’efforce d’humaniser les régimes en faisant bénéficier les détenus des lois sociales votées dans l’immédiate après-guerre. Ces aménagements traduisent une modification de l’attitude générale des pouvoirs publics face aux personnes privées de liberté et portent notamment sur l’institution de visiteurs de prison par la circulaire du 26 décembre 1945. En outre, une circulaire de 1949 généralise la création d’une bibliothèque par prison.


 129  Amélioration de la prise en charge sanitaire des détenus – De 1946 à 1950, en lien avec la Croix-Rouge, des services médicaux s’installent dans les prisons, tandis qu’un corps d’infirmiers de prison est créé. En matière sanitaire, prémices à la politique de décloisonnement, l’administration, comme elle l’a pratiqué durant les années de guerre, fait appel aux associations caritatives ainsi qu’au ministère de la Santé pour suppléer ses carences en matière de lutte contre la tuberculose. Par ailleurs, l’administration pénitentiaire poursuit une politique de création d’établissements spécialisés. La maison centrale de Château-Thierry ouvre ses portes en 1950, tandis que des annexes psychiatriques s’implantent dans certains établissements.


 130  Professionnalisation des personnels – La réforme Amor voit les effectifs du personnel pénitentiaire passer de 5 915 en 1945 à 8 427 en 1946 (majoritairement des auxiliaires au statut précaire). Le personnel est globalement plus jeune et d’origine civile (avant 1940, l’essentiel des personnels pénitentiaires était constitué d’anciens militaires). Le douzième principe de la réforme Amor (professionnalisation des agents) trouve son aboutissement dans la création du corps des assistantes sociales des prisons en 1945 et celle du corps des éducateurs en 1949. Un centre d’études pénitentiaires est ouvert à Fresnes en 1946 dans lequel la formation des personnels met l’accent sur l’amendement du délinquant.


 


 131  Les années 1950 seront marquées par les revendications des personnels de surveillance quant à leur condition sociale. Les recrutements massifs induits par la réforme soulèvent la question des conditions de travail alors que l’administration éprouve de grandes difficultés à améliorer la situation matérielle des agents, tandis que la réforme pénitentiaire les astreint à une posture professionnelle autrement plus complexe et exigeante.


Sous la pression des personnels, le décret du 25 avril 1956, portant statut des personnels pénitentiaires, est promulgué. Ultérieurement, en contrepartie de l’alignement indiciaire avec la police et corrélativement aux « événements » en Algérie qui imposent d’étouffer tout risque de sédition au sein des forces de sécurité intérieure, le gouvernement imposera, par voie d’ordonnance le 6 août 1958, un statut spécial des personnels pénitentiaires, interdisant notamment le droit de grève. Quelques années plus tard, le décret du 21 novembre 1966, relatif au statut des personnels des services extérieurs de l’administration pénitentiaire, viendra compléter ces nouvelles dispositions.


 132  Le traitement du condamné par le « régime progressif » – Le huitième principe de la réforme prévoit qu’« un régime progressif est appliqué dans chacun de ces établissements (pour condamnés) en vue d’adapter le traitement du prisonnier à son attitude et à son degré d’amendement. Ce régime va de l’encellulement à la semi-liberté ». Ce principe revêt une double importance en ce qu’il assigne à l’institution pénitentiaire le devoir d’appliquer au délinquant un « traitement pénitentiaire » et fait « entrer » le juge dans la prison (9e principe). De facto (pas encore de jure), la combinaison de ces deux principes implique – ou invoque – la mise en corrélation non plus d’une simple mais d’une double individualisation de la peine. À l’individualisation judiciaire préexistante de la peine, que la réforme étend néanmoins de la barre (de la salle d’audience) jusque dans l’intérieur même de la prison (avec le juge de l’exécution), doit s’ajouter une individualisation pénitentiaire dans l’exécution (le traitement) de la peine, à la charge de l’administration.


Il s’agit là d’un projet d’une ampleur essentielle et conséquente dont les développements alimentent encore la politique pénitentiaire actuelle, notamment depuis la structuration et les développements des services pénitentiaires d’insertion et de probation, le débat portant désormais sur la répartition des compétences entre les juges de l’application des peines et les personnels pénitentiaires, à raison de leurs responsabilités, compétence et expertise respectives.


 133  Le régime progressif induit par ailleurs une spécialisation des établissements pour peines en fonction du profil des condamnés – Ainsi à chaque type de détenu doit correspondre un type d’établissement spécifique (détenus âgés, jeunes, femmes, récidivistes, dangereux, malades, problèmes psychiatriques...) permettant un traitement différencié des personnalités et problématiques des condamnés. Le Centre national d’orientation – véritable pierre angulaire de la réforme Amor – sera créé à cette fin par la circulaire du 27 septembre 1951 et implanté sur le domaine pénitentiaire de Fresnes. Il a pour vocation, après un bilan psychologique, des tests d’aptitude et une phase d’observation, d’orienter le condamné sur un établissement dont les caractéristiques répondent à son profil.


Ces examens permettent à l’administration pénitentiaire de « sélectionner et de répartir les condamnés dans les établissements pénitentiaires par “niveau de moralité” et selon les besoins de leur traitement rééducatif ». Les condamnés « constituent [...] un danger pour la société. Ces derniers, s’ils souffrent d’une pathologie physiologique (les tuberculeux notamment) ou mentale, sont dirigés soit vers des établissements de soins de type sanatorium (Liancourt, Saint-Martin-de-Ré), soit vers des annexes psychiatriques. Les détenus âgés ou infirmes seront dirigés vers des hospices pénitentiaires(94) ».


Péjorativement qualifié de « gare de triage » des condamnés, le CNO effectue cette « sélection » et cette « répartition » des condamnés dans les différents établissements pour condamnés répertoriés en 1945 selon le schéma ci-dessous :
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Grille d’évaluation du centre national d’orientation de Fresnes, années 1950, Archives nationales 19960136/67








 134  Au sein de chaque prison « réformée » (qui a mis en œuvre la réforme), la mise en place du régime progressif implique que le condamné bénéficie d’une incarcération séquentielle, allant de l’isolement strict à la sortie de prison. Le « régime progressif », très directement inspiré du régime irlandais du XIXe siècle, se décline en prenant en compte les efforts de réinsertion du condamné et comprend, en principe, en cinq phases :


1re phase : observation-encellulement individuel (en principe 1 an, extensible en regard du comportement) → Régime d’observation ;


2e phase : placement-régime auburnien (seul la nuit, commun le jour) → « Détention normale » ;


3e phase : amélioration-vie collective par petits groupes → « Régime de confiance » ;


4e phase : semi-liberté et chantiers extérieurs → « régime de plus grande confiance » ;


5e phase : libération conditionnelle.


Son application sera cependant limitée, comme nous le verrons ultérieurement, à quelques établissements, désignés comme « réformés » (Haguenau, Ensisheim, Oermingen, Mulhouse, Melun...).


§ 3. Le déclin de la réforme pénitentiaire : échec – en demi-teinte – de la réforme Amor


 135  Humaniste, pensée, ordonnée, soutenue et administrée, la réforme initiée par Paul Amor ne sera ni entièrement réalisée ni conduite à son terme. Confrontée à l’accroissement de la population pénale, la réforme Amor rencontre ses limites et ne parvient pas à s’implanter durablement. Officialisé par la réforme du 3 mai 1975 instaurant la classification des établissements pénitentiaires, l’abandon du régime progressif aura, dans la réalité, connu une rapide dilution au gré de multiples conjonctures et d’événements funestes, dont les mutineries émaillant le début des années 1970 seront le point d’orgue.


 136  Pour autant, l’échec de la réforme, constaté dès la fin des années cinquante et sanctionné par la réforme de 1975, doit être relativisé, pour deux raisons :




	

• En premier lieu, si la réforme a été effectivement et juridiquement abrogée, il paraît évident que ses principes sont pour ainsi dire entrés dans l’« ADN » pénitentiaire et que les développements de la politique pénitentiaire au XIXe siècle ont bel et bien restauré et concrétisé l’essentiel du projet initial de Paul Amor. Pour ainsi dire, rejetée par les personnels lors de son instauration, la réforme pénitentiaire a été regrettée dès son abandon et la plupart des mesures, politiques ou juridiques, mises en œuvre, notamment à compter des années 2000, l’ont été à l’appui d’une invocation du souvenir de la réforme Amor.





	

• En second lieu et non sans une certaine ironie de l’Histoire, chacune des raisons de l’échec du régime progressif a pu et continue de pouvoir être regardée comme l’un des défis – en miroir – de l’administration pénitentiaire d’aujourd’hui, de telle sorte que la réforme Amor demeure instructive jusque et y compris dans l’analyse des causes de sa faillite. Outre l’évidente absence de moyens budgétaires suffisants à la mise en œuvre d’une réforme aussi ambitieuse, quatre causes d’échec peuvent être repérées et brièvement commentées :








 137  La conjoncture pénale des années 1950 et la surpopulation carcérale grippent le régime progressif. La prison ne peut être décorrélée de son environnement historique et politique. La décennie 50 est celle des décolonisations et de l’accroissement de la population pénale. Dans les établissements réformés et dans les autres, l’afflux de condamnés politiques liés aux décolonisations contrarie et obère la rotation et la fluidité que présuppose le régime progressif(95). Massés dans les quartiers d’observation, les condamnés politiques de l’époque entravent le fonctionnement du régime progressif dans son fondement même. De surcroît et de façon liée, à partir de 1958, les statistiques traduisent une augmentation de la délinquance dont découle un accroissement de la population pénale. En 1959, il y a 14 767 condamnés, dont 5 633 en maisons centrales et 1 977 affectés dans des établissements à régime progressif. Les autres demeurent en maison d’arrêt.


 


 138  L’inadaptation architecturale du parc pénitentiaire, en second lieu, compromettait la réforme pénitentiaire. Les prisons dans lesquelles le régime progressif tente d’être implanté datent pour l’essentiel du début du siècle, voire du siècle précédent. Qu’elles soient conçues sur le modèle cellulaire et panoptique ou composées de chauffoirs (des cellules collectives qui enferment jusqu’à plusieurs dizaines de détenus) les prisons françaises de l’époque sont vouées au mélange des profils et à l’entassement des hommes. Aucune séparation franche des détenus ni aucune sectorisation des régimes n’y sont efficacement praticables. Or, la sectorisation des lieux de détention et la différenciation des régimes en quartiers distincts et cloisonnés sont une condition sine qua non au succès du régime progressif. La construction de la maison d’arrêt de Fleury-Mérogis, achevée en 1968, puis de l’ensemble des établissements plus modernes des années 1990 jusqu’à nos jours attestent que la sectorisation carcérale a bel et bien été intégrée comme un préalable à la mise en œuvre d’une gestion dynamique de la détention. Trop tard pour le régime progressif de Paul Amor. La promiscuité réapparaît dans des établissements n’ayant pas, pour des questions de budget, fait l’objet de rénovations. Les effets corrupteurs qui en découlent contribuent à saper l’ambitieux projet de réinsertion prôné par la réforme. L’encombrement des tribunaux fait concomitamment augmenter le taux de détention préventive. Le contrôle judiciaire instauré en 1970 tendra à faire baisser ce rapport, mais cette dernière réforme, pas plus que le sursis avec mise à l’épreuve entré en vigueur en 1958 ne parviendront à enrayer le phénomène.


 


 139  Une telle réforme supposait l’adhésion des personnels qui ne pouvait être suscitée que par un vaste plan de formation. Or, talon d’Achille du plan de Paul Amor, la formation et la conviction des agents n’auront pas l’ampleur nécessaire. Le centre d’études pénitentiaires et l’école pénitentiaire de Fresnes, ouverts respectivement en 1945 et 1946 ne toucheront qu’une faible part de l’effectif des personnels pénitentiaires dont la plupart, sur le terrain, ne comprennent ni n’admettent le virage « social » de la réforme qui tranche passablement avec les époques antérieures. L’école de Fresnes vivotera et fermera en 1962 et la création d’une école d’administration pénitentiaire en 1964, devenue ENAP en 1965, interviendra trop tard, longtemps après que la bataille managériale du ralliement des personnels à l’esprit de la réforme fut perdue. Bien des années plus tard, à l’heure de la mise en œuvre des Règles pénitentiaires européennes dans les établissements pénitentiaires, à compter de 2006, la leçon de la puissance du levier formation aura été retenue.


 


 140  Le régime progressif, enfin, abrite dans sa conception même un risque de retournement ou d’« autoperversion » qui, s’il n’y est pas prêté une attention stricte, promet d’atteindre l’exact inverse des résultats escomptés. Fondé sur la promotion d’un bon comportement pour permettre la progression du condamné vers des régimes de plus en plus libéraux, le régime progressif doit se garder de dérogations, de passe-droits ou de calculs intéressant la sécurité globale de la détention, aboutissant à conférer des avantages non pas aux détenus méritants, mais à ceux qui détiennent un pouvoir, une capacité d’influence sur la détention ou sur la population pénale (les « caïds »). De fait et suivant la logique systémique bien connue du « leader négatif », la « promiscuité corruptive » redoutée par Paul Amor s’est à de nombreux égards manifestée dans une mise en œuvre dévoyée du régime progressif, de telle sorte que dès les années 1960, les pratiques sécuritaires visant à éviter ou à réprimer les risques de mutineries (risques qui avaient bien davantage cours qu’aujourd’hui) ont fini de condamner la gestion dynamique et de sécurité active des détentions que la réforme Amor appelait de ses vœux.


Section 2. Le désenchantement et le « balancier pénitentiaire » (de 1958 à la réforme de 1975)


 141  Dans les années 1960, le microcosme carcéral reste hermétique aux mutations de la société française de la période des « Trente Glorieuses ». L’essor démographique, économique, la modification des modes de vie sont autant de facteurs qui contribuent à amplifier le fossé qui se creuse avec « la société carcérale ». Cette césure entre l’évolution d’un système, aux tendances autarciques, et les changements externes ne va cesser de s’élargir durant cette première décennie de la nouvelle Ve République. Le feu couve cependant sous le froid pénitentiaire (§ 1). De fait, Ni Mai 68 ni les aspirations à une libéralisation profonde de la société n’épargneront le monde carcéral, fût-ce avec retard, de telle sorte qu’après un embrasement de violences au début des années 1970, le système d’exécution des peines français va connaître une importante réforme qui illustre parfaitement la métaphore du « balancier pénitentiaire » (§ 2).


§ 1. Le « froid pénitentiaire(96) »


 142  Sur le plan juridique, le législateur parachève l’œuvre entreprise au lendemain de la Libération. Le cinquième livre du nouveau Code de procédure pénale, entré en vigueur en 1958, est consacré aux procédures d’exécution, son Titre II traitant « de la détention ». Le nouveau Code de procédure pénale fixe par ailleurs les conditions de fonctionnement du « milieu ouvert » et, surtout, formalise des procédures d’individualisation des peines en instituant un juge de l’application des peines, reprenant ainsi l’essentiel des propositions initiées par Paul Amor.


Le « milieu ouvert » initié en 1945 se développe. Le sursis avec mise à l’épreuve découle d’ailleurs de concepts énoncés par cette réforme. Ainsi, désormais, sous le contrôle d’un juge de l’application des peines, le délinquant est suivi dans sa démarche de réinsertion par un « agent de probation ». Paradoxalement, les principes de la réforme Amor sont tardivement retranscrits dans les textes alors que l’esprit même de la réforme s’estompe.


 143  Le débat sur l’objectif de la peine est relégué au second plan – À l’aube des années 1970, la hausse de la criminalité, l’apparition d’attentats et le développement de la « délinquance urbaine » favorisent l’avènement d’une nouvelle politique criminelle, dite « sécuritaire », qui tend à substituer à la fonction de resocialisation une réponse pénale plus ferme. À cette époque, la situation se dégrade au sein des établissements vétustes, surpeuplés et manquant de personnels qualifiés. L’inadaptation des structures engendre, en 1962, la mise en chantier de la gigantesque maison d’arrêt de Fleury-Mérogis qui aurait dû permettre la fermeture des anciennes prisons parisiennes.


 144  La restauration d’une politique sécuritaire – Plus que la « fonction de la peine », ce sont désormais « la fonction de l’incarcération » et sa gestion qui occupent le centre des débats pénitentiaires. De 1961 à 1967, la politique du garde des Sceaux Jean Foyer (1921-2008) est basée sur la notion d’ordre public et, en matière pénitentiaire, sur celle de discipline et de sécurité(97).


Signe d’un changement des temps, alors que des magistrats s’étaient succédés depuis la Libération à la tête de l’administration pénitentiaire, un préfet est nommé directeur en 1964. Les observateurs y voient un nouveau signe que l’aspect sécuritaire de la mission pénitentiaire l’emporte sur l’aspect réinsertion.


 145  Fruit de cette contradiction, ce discours sécuritaire s’accompagne sur le terrain de la persistance de pratiques pénitentiaires archaïques, entretenues par un personnel resté méfiant au regard de l’amélioration des régimes de détention engagée depuis 1945. Quoi qu’il en soit, le mouvement de rupture avec les réflexions des années 1950 est confirmé. Ce contexte rassemble tous les ingrédients d’une crise dont les prémices en 1971 annoncent les grandes révoltes de l’été 1974(98).


 146  Les événements annonciateurs et les tentatives de réforme pénitentiaire – Les événements de mai 1968 n’ont pas eu de répercussions directes au sein des prisons. De prestigieux intellectuels (notamment Jean-Paul Sartre, Jean Genet, Maurice Clavel, Michel Foucault), aux côtés d’anciens détenus issus de la mouvance « Gauche prolétarienne », ou des « Maos » qui ont découvert l’univers carcéral en étant emprisonnés en application de la loi no 706480 du 8 juin 1970, dite « loi anticasseurs », tentent d’attirer l’attention de l’opinion publique sur le monde carcéral et sur la nécessité d’améliorer les conditions de détention(99). Des mesures, telles que la loi du 17 juillet 1971 notamment, substituant la tutelle pénale à la relégation, élargissant le champ d’application de la semi-liberté et les modalités d’octroi du sursis avec mise à l’épreuve ou encore la timide libéralisation octroyée en matière de correspondance ou de presse, ne suffisent pas à enrayer la tension grandissante qui règne au sein des établissements.


L’année 1971 est caractérisée par la multiplication d’incidents graves qui débouchent sur l’ouverture d’une enquête confiée à l’avocat général près la Cour de cassation, Robert Schmelk. Parmi ces événements, la prise d’otages sanglante du 21 septembre 1971 à la maison centrale de Clairvaux marquera durablement les esprits. Claude Buffet et Roger Bontems, retranchés dans l’infirmerie de l’établissement assassinent Guy Girardot, surveillant, et Nicole Comte, infirmière, avant d’être neutralisés par les forces de l’ordre placées sous le commandement du ministre de la Justice René Pleven. Cette tentative d’évasion meurtrière, qui a définitivement marqué la pénitentiaire, sera jugée aux assises de Troyes en juin 1972. Buffet et Bontems seront condamnés à mort et exécutés. L’un des avocats de Bontems, Robert Badinter, y entamera son long combat contre la peine capitale.


 147  En 1972, une loi et un décret introduisent de nouvelles réformes (institution d’une commission d’application des peines auprès de chaque établissement, réforme de la procédure disciplinaire, allégement des formalités de correspondance, assouplissement du régime des visites, accès à l’actualité (presse, radio), instauration des permissions de sortir pour le maintien des liens familiaux et la réinsertion sociale, réductions de peine pour preuve suffisante de bonne conduite).


Ces textes procèdent d’une volonté a minima d’alignement sur les règles définies par le Conseil de l’Europe pour le traitement des détenus (cf. Chapitre 2). Ce toilettage du Code de procédure pénale, accompagné d’une réelle volonté de modernisation des régimes de détention, implique des tâches supplémentaires pour le personnel de surveillance, qui ne trouve pas sa contrepartie dans des recrutements adéquats et la prise en compte de l’évolution des métiers pénitentiaires.


 148  L’élection de Valéry Giscard d’Estaing à la présidence de la République en mai 1974 est suivie le 16 juillet d’une loi d’amnistie. En outre, dès le mois de juin, un secrétariat d’État à la Condition pénitentiaire, confié à Hélène Dorlhac de Borne(100), souligne la volonté inédite du nouveau président de la République de traiter en profondeur la question pénitentiaire.


 149  Le « Mai 1968 à retard des prisons » : les mutineries de l’été 1974 – Durant tout l’été 1974, les incidents graves vont se multiplier. L’intervention des forces de l’ordre et la conférence de presse du président Giscard d’Estaing, déclarant que « la pratique interne de la vie pénitentiaire ne doit pas ajouter d’autres sanctions à la détention » et annonçant le 25 juillet 1974 la mise en chantier d’une réforme pénitentiaire, provoquent des réactions de protestation de la part des personnels qui, à partir du 28 juillet dans de nombreux établissements, refusent d’assurer leur service. Les arrêts de travail (il n’y a juridiquement pas de grève possible) se multiplient et se généralisent du 2 au 6 août.


 150  Le 7 août 1974, les grandes lignes de la réforme pénitentiaire sont arrêtées en Conseil des ministres et le 10 août le président Giscard d’Estaing effectue une visite aux prisons de Lyon où, fait médiatique notoire, il serre la main d’un détenu (cf. no 1).


§ 2. Le « balancier pénitentiaire » : la réforme du 23 mai 1975


 151  La réforme de 1975, née de ces violentes révoltes, se présente comme une réponse technique aux mouvements de protestation des détenus et aux archaïsmes qu’ils ont révélés. Elle repose sur trois textes fondamentaux : la circulaire du 23 août 1974, portant application de la réforme pénale et pénitentiaire, le décret du 23 mai 1975 et sa circulaire d’application du 26 mai 1975(101). L’ensemble de ces textes illustrent à l’envi la métaphore suivant laquelle la politique pénitentiaire oscillerait perpétuellement, tel un balancier, sans jamais trouver d’équilibre, entre une tension sécuritaire (que d’aucuns jugent vaine et rétrograde) et une tentation progressiste (que d’autres estiment utopique et veule).


De fait, la réforme de 1975 combine un volet libéral qui orientera de manière déterminante la politique de décloisonnement de l’administration pénitentiaire (A) et un volet sécuritaire qui officialise l’abandon du régime progressif au profit de la classification des établissements pénitentiaires (B).


A. Le volet libéral : le décloisonnement de l’administration pénitentiaire


 152  L’annonce faite par le président de la République, le 10 août 1974, que la prison devait être « la privation de liberté et rien d’autre » doit être considérée comme historique et déterminante du point de vue de la politique pénitentiaire. Elle est annonciatrice du décloisonnement des prisons ou, pour le dire d’une manière plus positive, de l’ouverture de l’administration pénitentiaire à l’association avec d’autres services publics pour la prise en charge des personnes placées sous main de justice.


Petite phrase politique, cette annonce présidentielle peut être entendue de trois manières, de la plus immédiate à la plus prospective :




	

• Prise au pied de la lettre, l’affirmation que la prison doit être « la privation de liberté et rien d’autre » n’est ni plus ni moins qu’une première définition du service public pénitentiaire, très clairement sécuritaire. Treize ans avant la loi du 22 juin 1987 qui consacrera le « service public pénitentiaire » et posera la garde comme sa première mission, Valéry Giscard d’Estaing associe, non sans truisme, la mission première de la prison à la privation de liberté.





	

• Le « et rien d’autre » interroge dès lors et réclame que l’on dissocie la liberté d’aller et de venir des autres libertés. Si la prison doit priver la personne détenue de sa liberté d’aller et de venir et ainsi prévenir son évasion, le « rien d’autre » permet d’inférer que l’ensemble des autres droits, l’ensemble des autres libertés doit être sauvegardé, maintenu, dans le cadre certes contraint des « conditions inhérentes à la détention ». Entendue de la sorte, cette définition a minima ouvre donc un champ des plus larges qui éclaire la vocation sociale de la prise en charge carcérale : à chaque liberté ou droit devant être sauvegardé correspondra nécessairement une prestation dévolue à l’administration pénitentiaire.





	

• De manière délibérément prospective, cette définition a minima convoque dès lors le décloisonnement de l’administration pénitentiaire qui s’enclenchera progressivement dans les années et décennies suivantes. La prison n’est pas qu’un lieu de prescription, elle est aussi un lieu de prestation et chacune de ces prestations implique que l’administration pénitentiaire s’associe le service public idoine. Le droit à la santé réclame l’association de l’hôpital à la prison (la loi du 18 janvier 1994 supprimera la médecine pénitentiaire au profit d’une prise en charge des détenus par le service public – puis par le secteur public – hospitalier). La sauvegarde des droits individuels ou sociaux et la réinsertion qu’elle implique ouvriront progressivement les portes de la prison aux services publics partenaires de l’Éducation nationale, de la formation professionnelle, de l’emploi, aux partenariats associatifs et aux interventions démultipliées des acteurs publics et privés de la réinsertion, rompant ainsi avec la conception autarcique passée de l’Institution. 








 153  Concrètement, la « réforme de 1975 » consacre certes l’abandon du régime progressif (cf. infra, no 155) au profit d’une rationalisation de deux types d’établissements (les centres de détention et les maisons centrales), mais ouvre aussi une ère de libéralisation des régimes de détention (engagée, il est vrai, par René Pleven à compter de 1971, en réponse aux premiers mouvements de mutineries, en autorisant l’accès des détenus à la presse ou en supprimant la règle du silence en détention).


Les centres de détention comportent un régime particulier orienté vers la resocialisation des condamnés. Ainsi, les détenus y sont autorisés à décorer leur cellule et à porter leurs vêtements personnels. Des réunions de concertation avec de petits groupes de détenus sont mises en œuvre pour informer sur le règlement intérieur ou organiser des activités (travail, enseignement, sports, loisirs). Les relations avec l’extérieur sont facilitées par la possibilité de téléphoner en cas de circonstances familiales ou personnelles importantes ou par l’élargissement conséquent des conditions d’octroi des permissions de sortir (art. D. 143 à D. 147 anciens du CPP).


Conformément aux propos du président de la République, le principe de la limitation des contraintes carcérales aux seuls effets de la privation de liberté est posé. Concernant la vie quotidienne des détenus, certaines facilités sont accordées comme l’achat de journaux ou de publications, la possibilité d’entretenir une correspondance, l’usage d’un récepteur radiophonique individuel, le maintien de l’éclairage jusque 23 heures et le maintien des liens familiaux (permis de visite). Des permissions de sortir sont accordées. Les conditions d’octroi ne sont plus déterminées par la nature juridique de la peine, mais en considération de la longueur de celle-ci. Les activités de loisir ou sportives sont développées.


La procédure disciplinaire est réaménagée, précisément définie. Signe de l’époque, les mots « punition » et « récompense » sont remplacés par « sanction disciplinaire » et « mesure visant à encourager les efforts des détenus en vue de leur réadaptation sociale ».


 154  Pour le milieu ouvert, on le sait mieux aujourd’hui, quarante ans plus tard, « la loi du 11 juillet 1975 relative aux substituts à l’emprisonnement a été un point de basculement majeur. Elle aura marqué les premiers pas législatifs d’une extension des suivis en milieu ouvert qui se poursuivra jusqu’à nos jours »(102). Ce dispositif sera ultérieurement complété par la loi du 10 juin 1983 instaurant le travail d’intérêt général (TIG). « Bref, le dernier quart de siècle est celui du développement du “milieu ouvert”(103) ».


B. Le volet sécuritaire : la classification des établissements pénitentiaires


 155  L’abandon officiel du régime progressif au profit de la classification des établissements pénitentiaires n’est pas sans conséquence. Le mot « prison » perd sa valeur juridique et, face aux maisons d’arrêt destinées à accueillir les prévenus et condamnés à de courtes peines, apparaît la catégorie des établissements pour peine au sein de laquelle on distingue les centres de détention, nationaux ou régionaux, les maisons centrales et les centres de semi-liberté.


La logique d’affectation des condamnés au sein de ces structures est bouleversée et source de nombreuses conséquences. Là où le régime progressif déterminait le profil comme critère principal d’affectation dans un quartier ou dans un autre, le système de la classification des établissements pénitentiaires confère très clairement le primat au critère du quantum de peine (certes modéré par une évaluation pénitentiaire maintenue du niveau de dangerosité du détenu), pour décider de l’affectation dans un type d’établissement plutôt que dans un autre. Il faudra attendre 2000 (avec la suppression de la distinction entre les centres de détention nationaux et les centres de détention régionaux et la priorité donnée à la construction de centres pénitentiaires rassemblant plusieurs régimes de détention) puis 2009 (avec la création de la Commission pluridisciplinaire unique) pour que l’administration pénitentiaire et le législateur reviennent sur cette conception « comptable » de l’affectation, privilégiant la durée de la peine au profil criminologique du condamné – et donc aux modalités adaptées de sa prise en charge sécuritaire et de probation.


 156  Le pendant de cette libéralisation des régimes de détention est l’instauration, au sein des maisons centrales et des principales maisons d’arrêt, de quartiers de sécurité renforcée. Contrepartie du volet libéral, des quartiers de détention spécifiques sont créés dans les maisons d’arrêt : les quartiers de plus grande sécurité (QPGS) et dans les maisons centrales : les quartiers de sécurité renforcée (QSR). Y sont placés sur ordre de l’administration pénitentiaire les prévenus et « condamnés qui, par leur personnalité, leurs antécédents ou leur comportement, ne peuvent être maintenus dans un autre établissement et où leur présence est de nature à troubler l’ordre et la sécurité de la collectivité carcérale ». Ces structures (popularisées sous l’appellation médiatique de QHS – quartier de haute sécurité) feront l’objet de violentes critiques, tant par certains détenus médiatisés que par des groupes de pression, et seront supprimés peu après l’élection présidentielle de 1981(104).


 157  Le secrétariat d’État à la Condition pénitentiaire est supprimé en août 1976. Sur le plan de la politique criminelle, au discours libéral du début du septennat succède progressivement un discours d’ordre public. Celui-ci se traduit par deux lois en 1978 et 1981 qui dénotent une orientation plus restrictive de l’individualisation des peines. La loi du 22 novembre 1978 institue une période de sûreté durant laquelle les détenus ne peuvent bénéficier d’aucune mesure d’individualisation. Son domaine est encore étendu par la loi du 2 février 1981, qui élargit le champ de la période de sûreté. Ce texte modifie également, de façon restrictive, le fonctionnement de la commission d’application des peines(105).


La loi « sécurité et liberté » du 2 février 1981 marque la fin d’un septennat en demi-teinte et ouvre la voie aux deux dernières décennies du siècle, marquées par l’alternance politique et, là encore, par le « balancier pénitentiaire » qui révélera deux approches distinctes d’une ambition pourtant partagée par les gouvernements sociodémocrates ou libéraux : l’amélioration des conditions de détention.


Section 3. L’ambition d’amélioration des conditions de détention (1981-1999)


 158  Les deux dernières décennies du XXe siècle, marquées par d’importantes alternances politiques, commencent néanmoins de dessiner la relative homogénéité de la politique pénitentiaire qui caractérisera la période suivante (cf. Chapitre 3). La pénalité demeure certes l’objet de forts clivages politiciens (ce qui n’a pas varié depuis lors), plus encore à l’approche des scrutins nationaux, mais progressivement les objectifs tendent à s’unifier autour du principe d’amélioration des conditions de détention. Cette période, rétrospectivement, aura eu le mérite de montrer que la réforme pénitentiaire (suivant les enseignements en creux de la réforme Amor) réclame de se soucier autant des hommes que des murs, que l’ambition d’amélioration subjective (§ 1) des conditions de détention (principalement axée sur les droits de la personne détenue) ne peut se concevoir sans une amélioration objective (§ 2) des conditions de détention (l’immobilier pénitentiaire). L’engagement d’une importante rénovation du droit pénitentiaire à cette époque (mieux formalisé et mieux contrôlé) aura joué un rôle essentiel à ces deux égards.


§ 1. Amélioration « subjective » des conditions de détention : développement des droits du détenu


 159  La politique pénitentiaire du premier septennat du président François Mitterrand, conduite par le garde des Sceaux Robert Badinter, est empreinte d’une volonté de libéralisation du régime pénitentiaire. Elle s’inscrit dans un souci de rupture avec le discours sécuritaire développé pendant la seconde partie du septennat précédent.


L’abolition de la peine de mort le 9 octobre 1981 s’affirme, à cet égard, comme la mesure la plus emblématique de la période. Nonobstant la corrélation éventuelle de cette mesure avec l’allongement des peines que l’on a ensuite constaté, l’abolition se trouve assurément à l’origine de multiples évolutions du droit pénitentiaire. Bien que « symbolique » en regard du nombre de condamnations capitales prononcées et exécutées au cours des dernières années(106), la loi de 1981 modifie l’échelle des peines « par le haut » et, posant le principe a priori que toute personne entrant en prison serait susceptible d’en sortir, confère à l’objectif de réinsertion une validité plus concrète. La création du travail d’intérêt général (TIG) en 1983 participera d’une logique équivalente qui, au travers du développement des alternatives à l’incarcération, œuvre dans le sens d’une définition mieux circonscrite des missions de la prison au sein du système de répression pénale(107).


La suppression des quartiers de haute sécurité et des quartiers de sécurité renforcée (sans réelle réflexion inhérente à la gestion des détenus dangereux), l’abrogation de la loi « sécurité et liberté »., l’abolition du costume pénal en 1983, de même que l’abandon du principe de déroulement des parloirs avec dispositif de séparation, ou bien encore l’introduction de la télévision dans les cellules à compter de 1985 sont autant de mesures qui, dans le même cadre, ont fait évoluer la conception du service public pénitentiaire et rénové la considération des droits de la personne détenue.


De façon plus détaillée, la politique pénitentiaire de ce septennat va poursuivre trois grandes orientations : l’amélioration des conditions de vie en détention, l’accroissement des mesures d’individualisation de la peine et la poursuite de la politique de décloisonnement de l’Institution.


 160  L’amélioration des conditions de vie en détention – Le décret du 26 janvier 1983, qui réforme et complète les textes de 1975, apporte des améliorations dans le régime de détention des détenus et facilite désormais :




	

• le maintien des liens familiaux – Mise en place de parloirs sans dispositif de séparation, correspondance, usage du téléphone sous certaines règles ;





	

• la vie quotidienne du détenu – Port de vêtements civils en détention, aménagement ou décoration des cellules sans que cela ne constitue néanmoins des dégradations ou une entrave à l’exercice d’une fouille, extinction des lumières retardée dans tous les établissements, développement d’activités culturelles, sportives et de loisirs, usage individuel des postes de télévision(108) ;





	

• le réaménagement des sanctions disciplinaires – Autorisation de fumer, suppression de la restriction de la correspondance familiale en cellule disciplinaire, possibilité de faire parvenir au juge de l’application des peines des observations sur une sanction disciplinaire, la punition de cellule est limitée pour les mineurs. 








 161  Le décret du 6 août 1985 adapte la réglementation à l’évolution des conditions de vie en détention concernant les domaines suivants :




	

• les fouilles à corps – Elles doivent être exercées dans le respect de la personne humaine ;





	

• le travail pénitentiaire – Il n’est plus systématique, mais aménagé en fonction des capacités intellectuelles ou physiques, de la scolarité, de la situation familiale et de l’existence de parties civiles à indemniser, mais aussi de l’influence que ce travail peut exercer sur la réinsertion. 








 162  L’individualisation des peines et leurs conditions d’exécution concourent aussi à cette recherche d’amélioration avec la création de deux peines alternatives à la détention : le sursis avec obligation d’accomplir un travail d’intérêt général (TIG) et la peine de jours-amende (loi du 10 juin 1983). Cette réforme, complétée par celles de 2004 et 2014, se traduit par une prise en charge accrue, et qui n’a depuis jamais été démentie, du nombre de personnes suivies en « milieu ouvert ». À ces mesures législatives s’ajoutent :




	

• L’assouplissement des conditions d’octroi des mesures d’individualisation – restriction du champ d’application de la période de sûreté (loi du 10 juin 1983) ; possibilité pour tout condamné à une peine d’emprisonnement inférieure à un an de bénéficier de permissions de sortir sans condition de délai quant à la durée de la peine exécutée (décret du 6 août 1985) ; la peine minimum pour laquelle peut être accordée une réduction de peine pour bonne conduite passe de 3 mois à 1 mois (loi du 30 décembre 1985) ; les détenus exécutant une contrainte par corps peuvent bénéficier des mesures relatives aux chantiers extérieurs, à la semi-liberté (décret du 6 avril 1985) ou aux permissions de sortir (loi du 30 décembre 1985) ; modification des modalités d’octroi d’une libération conditionnelle (décret du 6 août 1985).





	

• La réforme du centre national d’orientation – Transformé en « Centre national d’observation », il assure l’observation du détenu permettant une prise en charge mieux adaptée au moment de l’affectation et évalue la personnalité du détenu en vue d’une mesure d’individualisation (décret du 6 avril 1985).





	

• Le développement du placement à l’extérieur – facilité par l’élargissement des activités visées à toute forme de travail, d’enseignement, de formation professionnelle ou de traitement médical (décret du 6 août 1985).





	

• Le rétablissement du juge de l’application des peines dans sa plénitude de fonction par la loi du 10 juin 1983, abrogeant ou révisant la loi du 2 février 1981. Il est désormais l’acteur principal en matière d’exécution des peines(109). 








 163  La poursuite de la politique de « décloisonnement » de l’Institution – Contrariant sa tendance ancienne à l’autarcie, mais aussi pour des raisons de maîtrise technique et de coût, l’administration pénitentiaire va désormais faire appel aux différents services administratifs et à certaines associations pour accomplir sa mission de réinsertion. Des actions sont développées en relation avec d’autres départements ministériels, des établissements publics et des associations, notamment dans le domaine de la culture, l’enseignement et la formation, la santé. Ces mesures soutiennent notamment :




	

• l’inscription de l’administration pénitentiaire dans le développement de la Politique de la ville – Le décret du 8 juin 1983 crée un Conseil national et des conseils locaux de prévention de la délinquance (représentants des départements ministériels, élus, représentants de l’autorité judiciaire, des syndicats et des associations), dont la mission est de suivre l’évolution de la délinquance, d’en connaître les différentes formes et de proposer aux pouvoirs publics toutes mesures de prévention ;





	

• le renforcement des commissions de surveillance des établissements par le décret du 26 janvier 1983, qui élargit la composition de la commission de surveillance aux représentants des municipalités, et le décret du 6 août 1985 qui améliore ses conditions d’intervention et renforce son rôle de contrôle(110) ;





	

• le renforcement des liens avec les partenaires judiciaires – Plusieurs mesures d’organisation visent à faciliter les relations entre l’administration pénitentiaire, l’autorité judiciaire et l’éducation surveillée (décret du 6 avril 1985) ;





	

• l’insertion sociale – Un ensemble de mesures est pris en matière de réinsertion afin de développer l’action de l’administration pénitentiaire, d’assurer la reconnaissance des droits fondamentaux des détenus et d’accroître l’efficacité des services socio-éducatifs en milieu fermé et en milieu ouvert (décret du 14 mars 1986).








§ 2. Amélioration « objective » des conditions de détention : développement du parc pénitentiaire


 164  L’évolution est considérable mais aboutit aussi à un constat sans appel, au seuil des élections législatives de 1986 qui engendreront la première cohabitation de la Ve République : si les droits des personnes détenues ont été accrus, l’individualisation des peines renforcée et l’administration pénitentiaire décloisonnée, le surpeuplement carcéral a lui atteint d’inadmissibles records. À l’été 1986, 48 000 personnes sont incarcérées dans un parc immobilier pénitentiaire vétuste qui ne compte que 35 000 places(111).


Le nouveau gouvernement, dirigé par Jacques Chirac, souhaite s’attaquer à ce problème structurel, mais dans le strict respect d’une politique économique alors qualifiée de « néolibéralisme » suivant laquelle le développement de services publics doit se concilier avec la baisse de la dépense publique et le recours accru à l’initiative privée. La programmation d’un vaste plan immobilier, à hauteur de 13 000 places de prison, requerra l’adoption préalable d’une loi autorisant d’en confier la construction et la gestion à des groupements privés. Ce sera l’objet principal, nonobstant son titre, de la loi du 22 juin 1987 relative au service public pénitentiaire.


 165  Ce texte crée et innove à de nombreux égards et constitue une étape essentielle dans la construction du droit pénitentiaire moderne.


 166  Juridiquement, en premier lieu, la loi du 22 juin 1987 est le premier texte de valeur législative concernant l’administration pénitentiaire stricto sensu. Elle constitue à ce titre une première marche dans le processus de rehaussement normatif du droit pénitentiaire qui sera renforcé dans le courant des années 2000. Au surplus, en conférant une base légale à la reconnaissance de service public de la mission de l’administration pénitentiaire, la loi de 1987 place le service public pénitentiaire dans le cercle restreint des missions auxquelles l’État a décerné ce « label législatif ». La loi offre enfin une première définition de cette mission (quelque 192 ans après la loi du 2 octobre 1795 instituant l’Administration des prisons !) en indiquant que celui-ci « participe à l’exécution des décisions et sentences pénales et au maintien de la sécurité publique. Il participe à la réinsertion des personnes qui lui sont confiées par l’autorité judiciaire. Il est organisé de manière à assurer l’individualisation des peines ».


 167  À cette définition générale – dont on relèvera qu’elle priorise la fonction de sécurité par rapport à la mission d’insertion, à l’inverse de ce que fera la loi pénitentiaire de 2009 –, la loi ajoute cependant une précision immédiate qui restreint le champ des fonctions régaliennes en disposant que « dans les établissements pénitentiaires, les fonctions autres que celles de direction, de greffe et de surveillance peuvent être confiées à des personnes de droit public ou de droit privé habilitées [...]. Ces personnes peuvent être choisies dans le cadre d’un marché public [...] ». Cette disposition, qui exclut la mission d’insertion et de probation des prérogatives régaliennes, ouvre la voie à la gestion déléguée des établissements pénitentiaires puisque seules les fonctions de direction des établissements, de greffe judiciaire au sein des établissements et de surveillance des détenus doivent être obligatoirement tenues par des fonctionnaires de l’État.


 168  De manière non accessoire, enfin, l’article 5 de ce texte abolit le travail pénal (jusqu’alors consubstantiel de la peine et obligatoire, ce qui le plaçait en infraction depuis 1985 avec les dispositions de la Convention européenne des droits de l’homme) et y substitue le travail pénitentiaire, désormais entendu comme une prestation de l’administration pénitentiaire au bénéfice de toute personne détenue en faisant la demande.


 169  D’une importance juridique considérable, cette loi est plus encore remarquable du point de vue économique, en second lieu, au regard de son impact sur l’étendue, la nature et la gestion du parc pénitentiaire immobilier. L’objet essentiel du texte de 1987 consistait en effet dans l’ouverture légale de la possibilité d’adjoindre l’initiative privée à la construction et à l’exploitation des établissements pénitentiaires, via l’instauration d’un modèle de gestion déléguée du service public pénitentiaire (art. 2 à 4 de la loi). Légalement autorisé, ce type de gestion a soutenu le lancement du « Programme 13 000 » qui, faisant sortir de terre 25 nouveaux établissements pénitentiaires, a permis une extension de la capacité d’accueil à 48 000 places, dans le but de faire face à une surpopulation carcérale endémique(112).


Depuis lors, aucun des programmes immobiliers de l’administration pénitentiaire ne s’est départi du modèle de la gestion déléguée, voire du modèle extrême du partenariat public-privé un temps expérimenté. De 1987 à nos jours, le nombre de places de détention aura presque été multiplié par deux (62 000 places aujourd’hui) sans toutefois que les problématiques de surpeuplement carcéral et d’accroissement du taux de détention ne s’en trouvent inversées.


 170  À cette reconnaissance du service public pénitentiaire (et de ses modalités de gestion considérablement renouvelées), la fin de siècle ajoute deux éléments notables qui concourent à la progression du droit pénitentiaire : le premier, juridique, consiste dans la réforme du droit pénal (à l’extérieur de l’Institution carcérale) puis du droit disciplinaire pénitentiaire (à l’intérieur de l’institution) ; le second, institutionnel, consiste dans la réforme créant les services pénitentiaires d’insertion et de probation.


 171  L’entrée en vigueur du nouveau Code pénal, en 1994, associée au phénomène constant d’allongement des peines, engage au cours de cette période un singulier accroissement de la sévérité pénale dont les établissements pénitentiaires ont tôt fait de prendre la mesure. La démultiplication des périodes de sûreté entravant l’octroi de mesures d’aménagement ou bien encore l’accroissement considérable du nombre de condamnés à perpétuité ou à de très longues peines a généré de multiples difficultés dans la gestion quotidienne de la population carcérale et ne sont pas étrangers aux évolutions sécuritaires qu’a dû adopter le droit pénitentiaire(113). Contre les présomptions de laxisme des juridictions pénales qui sont régulièrement exprimées (l’électoralisme et la surmédiatisation du crime s’alimentant l’un l’autre), il convient de rappeler qu’en quarante ans (de 1980 à 2020) le nombre de personnes détenues a doublé et qu’elles sont incarcérées trois fois plus longtemps. L’accroissement de la violence en détention n’y est évidemment pas étranger.


 172  Le chantier d’adaptation des droits individuels du détenu n’a pour autant pas été délaissé. La réforme de la prise en charge sanitaire du détenu, confiée au service public hospitalier par la loi du 18 janvier 1994, constitue de ce point de vue une avancée considérable(114).


 173  Sur le plan juridique, la reconnaissance par le Conseil d’État, en 1995, du grief causé par la sanction d’encellulement disciplinaire(115) a justifié une importante remise à niveau de la procédure disciplinaire consacrée par le décret et la circulaire du 2 avril 1996. Importante en regard des droits de la défense du détenu qui se trouve doté de la capacité de contester une sanction disciplinaire par la voie du recours pour excès de pouvoir, cette évolution traduit aussi l’entrée « en lice » du juge administratif dans le processus d’élaboration du droit pénitentiaire. Rapportée au développement ultérieur des libertés publiques du détenu, notamment à la faveur de la loi du 12 avril 2000, ainsi qu’au développement des procédures contentieuses offertes au détenu _ recours en responsabilité, pour excès de pouvoir et démultiplication des procédures de référé _, la face administrative de l’édifice « Droit pénitentiaire » a acquis à compter de cette période l’importance d’un « mur porteur(116) ».


 174  Cette technicité accrue d’un droit pénitentiaire en formation ne saurait être séparée des innovations importantes de la procédure pénale intervenues à la fin des années 1990. Le contrôle judiciaire en matière pré-sentencielle, le lancement de l’expérimentation du placement sous surveillance électronique (PSE), le suivi socio-judiciaire ou l’institution d’une obligation de soins, en matière post-sentencielle constituent en effet autant d’innovations ayant un fort impact sur la vie quotidienne et le droit applicable en prison.


 175  L’institution des services pénitentiaires d’insertion et de probation, enfin, le 13 avril 1999, apparaît comme la dernière prémisse essentielle de l’émergence du droit pénitentiaire contemporain, à l’orée du XXIe siècle. Réorganisés dans l’objectif d’une plus grande mutualisation des actions en faveur de la réinsertion et du contrôle des personnes placées sous main de justice, les services pénitentiaires d’insertion et de probation figurent par ailleurs une volonté affirmée de l’administration pénitentiaire d’intégrer son action à celles de l’ensemble des dispositifs de droit commun. La pénétration croissante de ce même droit commun dans le droit pénitentiaire peut dès lors être considérée comme un corollaire naturel que l’accélération des réformes entamée à compter du printemps 2000 a très largement confirmé.
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